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PRÉFACE 

A l'automne de 1914, quand l'étude scientifique des répercussions de 
la guerre sur la vie moderne passa tout à coup du domaine de la théorie 
dans celui de l'histoire, la Division d'Économie et d'Histoire de la Dota-
tion Carnegie se proposa d'adapter son programme de recherches aux 
problèmes nouveaux que la guerre allait susciter ou, si l'on préfère, aux 
problèmes anciens qu'elle allait transformer. 

Le programme existant, tel qu'il avait été rédigé dans la conférence 
des économistes tenue à Berne en 1911 et qui traitait des questions alors 
actuelles, avait déjà donné lieu à des travaux de haute valeur, mais 
pour bien des raisons, il ne pouvait plus être maintenu tel quel. Un 
nouveau plan fut donc tracé, à la demande du Directeur de la Division. 
Il avait pour but de mesurer, par une vaste enquête historique, le coût 
économique de la guerre et les perturbations qu'elle causerait dans la 
marche de la civilisation. Il y avait lieu de penser qu'en confiant une 
telle entreprise à des hommes compétents et d'esprit pondéré, et en la 
menant selon la méthode vraiment scientifique, elle pourrait finalement 
fournir au public les éléments nécessaires pour se former une opinion 
éclairée — et servir par là les intentions d'une Fondation consacrée à 
la cause de la Paix internationale. 

Le besoin d'une telle analyse, conçue et exécutée dans le véritable 
esprit de la recherche historique, s'est fait de plus en plus sentir au fur 
et à mesure que la guerre s'est développée, déclanchant toute la mul-
tiplicité des forces nationales — non seulement celles qui visaient à la 
destruction, mais aussi celles qui aboutissaient à la création de nouvelles 
énergies productives. L'apparition de ces formes nouvelles d'activité 
économique qui, en temps de paix, se seraient traduites par un accrois-
sement de richesse sociale et qui ont donné parfois l'illusion d'une pros-
périté grandissante — et, d'autre part, le spectacle de l'incroyable endu-
rance dont firent preuve toutes les nations belligérantes pour supporter des 
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pertes sans cesse accrues — ont rendu nécessaire de soumettre à un 
examen plus approfondi tout le domaine de l'économie de guerre. 

Une double obligation s'imposa donc à la Division d'Économie et 
d'Histoire. Elle dut prendre pour règle de concentrer son travail sur les 
problèmes ainsi posés et de les étudier dans leur ensemble ; en d'autres 
termes, de leur appliquer les critériums et les disciplines de la méthode 
historique. En raison même de ce que la guerre, prise dans son ensemble, 
constituait un seul fait, quoique se répercutant par des voies indirectes 
jusqu'aux régions les plus reculées du globe, l'étude de la guerre devait 
se développer sur un plan unique, embrassant tous ses aspects à la fois 
et pourtant ne négligeant aucune des données accessibles. 

Aussi longtemps que la guerre a duré, on ne pouvait songer à l'exécu-
tion d'un tel programme. On pouvait tenter des études occasionnelles 
et partielles (quelques-unes ont été publiées sous la direction de la Divi-
sion Économique), mais il était impossible d'entreprendre une histoire 
générale — et cela pour des raisons évidentes. D'abord, toute étude auto-
risée sur les ressources des belligérants aurait influencé directement la 
conduite des armées. Aussi les gouvernements avaient-ils grand soin 
de soustraire à toute enquête les données de la vie économique, même 
celles auxquelles, en temps normal, le public a accès. En dehors même 
de cette difficulté, les collaborateurs qui eussent été qualifiés pour ces 
études étaient pour la plupart mobilisés et, par conséquent, hors d'état 
de se livrer à de pareilles recherches. Le plan d'une histoire de la guerre 
fut donc ajourné jusqu'au moment où les circonstances rendraient pos-
sibles, dans chaque nation, non seulement la communication des docu-
ments, mais la collaboration des spécialistes, économistes, historiens, 
hommes d'affaires ; et où leur coopération à ce travail collectif ne pour-
rait plus donner lieu à des malentendus, ni quant à ses buts, ni quant à 
son contenu. 

Dès la guerre finie, la Dotation reprit son plan primitif. Il se trouva 
qu'il s'adaptait assez bien, sauf quelques légères modifications, à la 
situation nouvelle. Le travail commença dans l'été et l'automne 1919. 
Une première conférence des économistes composant le Conseil con-
sultatif (Advisory Board of Economiste), fut convoquée à Paris par la 
Division d'Économie et d'Histoire. Elle se borna à tracer un programme 
de courtes études préliminaires ayant trait aux principaux aspects 
de la guerre. Comme le caractère purement préliminaire de ces études 
fut encore accentué par le fait qu'elles portaient plus spécialement sur 
les problèmes urgents de l'Europe à ce moment, on décida de ne pas 
en faire des fragments de l'histoire générale, mais d'y voir simplement 
des essais d'intérêt immédiat pour la période de l'après-guerre. Visi-
blement, la conférence ne pouvait établir a priori aucun programme 
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d'ensemble ; il fallait créer un instrument plus spécialisé que celui qui 
existait si l'on voulait entreprendre l'histoire économique et sociale de 
la guerre. Pour cela, il fallait une enquête menée d'abord par une orga-
nisation nationale et ne faisant appel que subsidiairement à une coopé-
ration internationale. Aussi longtemps que les faits relatifs à l'histoire 
de chaque nation ne seraient pas parfaitement connus, il serait vain de 
procéder à des analyses comparatives et l'histoire de chaque pays cons-
tituerait elle-même un inextricable labyrinthe. On décida donc de dis-
soudre l'ancien Comité européen de recherches et de le remplacer par 
un Comité de direction (Editorial Board) dans chacun des principaux 
pays (ou par un seul directeur dans les petits pays). La tâche de ces 
Comités devait se concentrer, au moins pour l'instant, sur l'histoire 
économique et sociale de leur pays respectif. 

La première démarche du Directeur général fut de choisir les membres 
de ces Comités de Direction dans chaque pays. Si le plan de la Dotation 
avait besoin d'une justification, il suffirait de montrer les listes des 
noms de tous ceux qui, hommes de science ou hommes d'État, ont 
accepté la responsabilité de ces publications. Cette responsabilité est 
assez lourde, car elle implique l'adaptation du plan général aux con-
ditions spéciales de chaque pays et de ses habitudes de travail. Le degré 
de réussite de l'entreprise dépendra du zèle avec lequel les collabora-
teurs de chaque nation accepteront d'y coopérer. 

Une fois constitués les Comités de direction, un premier pas s'im-
posait pour la mise en train de notre histoire. Pas d'histoire sans docu-
ments. Avant tout, il fallait rendre accessibles pour les recherches, 
dans la mesure compatible avec les intérêts de l'État, tous les documents 
de quelque importance relatifs à la guerre, locaux ou nationaux. Mais 
la constitution des archives est une lourde tâche qui appartient de 
droit aux gouvernements et autres détenteurs de ces documents histo-
riques, non aux historiens ou économistes qui se proposent de les uti-
liser. C'est une obligation incombant aux propriétaires qui les détien-
nent pour le compte du public. Les collaborateurs qui se sont chargés 
de cette partie de l'Histoire de la Guerre ne pouvaient que se borner à 
un rôle d'enquêteurs, et, en acceptant la situation telle qu'elle était, 
résumer leurs découvertes sous forme de guides ou de manuels biblio-
graphiques ; et peut-être aussi, en procédant à une comparaison des 
méthodes employées, contribuer à faire adopter celles trouvées les plus 
pratiques. Tel a été dans chaque pays le point de départ de nos travaux, 
quoiqu'on n'ait pas dans chaque cas rédigé sur ce point de monographie 
spéciale. 

Pendant quelque temps, il sembla qu'on ne pouvait dépasser cette 
première étape du travail limitée à la mise à jour des documents. Et 
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si notre plan avait comporté le dépouillement des seuls documents offi-
ciels, on n'aurait guère pu aller au delà, car une fois certains documents 
catalogués comme « secrets », il y a peu de gouvernements assez coura-
geux pour oser briser les scellés. Par suite, des mines de matériaux indis-
pensables à l'historien lui restent inacessibles, quoique leur publica-
tion ne puisse présenter bien souvent aucun inconvénient. Tant que 
l'état d'esprit né de la guerre pesait ainsi sur nos recherches et risquait 
de les entraver pendant bien des années encore, il fallait découvrir 
quelque autre solution. 

Heureusement, cette solution a pu se trouver grâce aux souvenirs 
et aux impressions personnels, appuyés d'ailleurs sur des documents 
dignes de foi, de ceux qui, au cours de la guerre, ont participé à la direc-
tion des affaires ou qui, simples observateurs, mais favorablement pla-
cés, ont pu recueillir de première ou de seconde main une connaissance 
précise de certaines phases de la guerre et de leurs conséquences sociales. 
C'est ainsi qu'a pu être établi le plan d'une série de monographies his-
toriques ou descriptives où les faits seront exposés, non à titre officiel, 
mais néanmoins de source autorisée, monographies qui se classent à 
mi-chemin entre le type des mémoires personnels et celui des rapports 
officiels. Ces monographies constituent le principal de notre œuvre. 
Elles ne sont pas limitées aux faits de guerre ni même à ses suites immé-
diates, car l'histoire de la guerre se prolongera longtemps après que 
celle-ci aura pris fin. Elles doivent embrasser aussi la période de « défla-
tion » au moins assez pour permettre de se faire, sur les perturbations 
économiques dues à la guerre, un jugement plus sûr que ne le permettrait 
le seul examen des faits immédiatement contemporains. 

Avec cette nouvelle phase du travail, la tâche des directeurs a pris 
un nouveau caractère. Le plan des monographies a dû être compris en 
raison des collaborateurs disponibles plutôt qu'en raison des matériaux 
existants, comme c'est le cas dans la plupart des histoires, car les sources 
étaient aux mains des collaborateurs eux-mêmes. Ceci, à son tour, 
impliquait une nouvelle attitude à prendre en face du double idéal 
d'exactitude et d'objectivité auquel doit toujours tendre l'historien. 
Pour permettre à chaque collaborateur de donner toute sa mesure, il 
fallait éviter de l'enfermer dans le cadre d'un programme trop rigide, 
il fallait prévoir que les mêmes faits seraient présentés sur des plans 
différents et vus sous des angles variés, et que des événements y seraient 
compris qui ne rentrent pas strictement dans les limites de l'histoire. Il 
ne fallait même pas vouloir obtenir partout une stricte objectivité. 
On ne pouvait empêcher une certaine partialité, née des nécessités de 
la controverse et de la défense. Mais cette partialité même est dans bien 
des cas une partie intégrante de l'histoire, les appréciations des faits 
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par les contemporains étant aussi instructives que les faits mêmes sur 
lesquels elles portent. D'ailleurs le plan, dans son ensemble, est établi de 
façon que les monographies d'un même pays se contrôlent mutuelle-
ment ; là où ce ne serait pas le cas, nul doute que d'autres ouvrages 
parallèles, publiés dans les autres pays, ne puissent servir de correctif. 

Outre ces monographies destinées à utiliser les sources, d'autres 
études sont en préparation ayant un caractère technique et limité, et 
portant sur des points précis d'histoire ou de statistique. Ces monogra-
phies ont, elles aussi, le caractère de travaux de première main, car elles 
enregistrent des faits recueillis assez près de leur source pour permettre 
des vérifications qui deviendraient impossibles plus tard. Mais, d'autre 
part, elles constituent aussi des applications de la méthode construc-
tive par laquelle l'historien passe de l'analyse à la synthèse. Mais il 
s'agit d'une tâche difficile et longue et qui commence à peine. 

On pourrait dire, pour caractériser les premières phases d'une his-
toire comme celle-ci, que l'on n'en est encore, suivant l'expression amé-
ricaine, qu'à la « cueillette du coton ». Les fils emmêlés des événements 
restent à tisser pour fabriquer l'étoffe de l'histoire. Dans un travail 
constructif et créateur comme celui-ci, on peut être obligé de changer 
de plan et d'organisation. 

Dans une entreprise qui implique une coopération aussi complexe 
et aussi variée, il est imposible d'établir, autrement que d'une façon 
très générale, la part de responsabilité des directeurs et des auteurs dans 
la rédaction des monographies. En ce qui concerne'le plan de l'Histoire 
de la Guerre dans son ensemble et son exécution, c'est le Directeur géné-
ral qui assume la responsabilité ; mais quant aux arrangements de détail 
et à la répartition des travaux entre les collaborateurs, c'est surtout 
l'affaire des Comités de direction et d'édition dans chaque pays qui 
ont aussi à lire les manuscrits préparés sous leur direction. Néanmoins» 
l'acceptation d'une monographie n'implique nullement l'approbation 
des opinions et conclusions qui s'y trouvent formulées. La Direction 
borne son rôle à s'assurer de la valeur scientifique des travaux, et à 
vérifier s'ils rentrent bien dans le cadre du plan adopté, mais les auteurs 
auront naturellement toute liberté de traiter les sujets à leur gré. De 
même aussi la Dotation, par le fait qu'elle autorise la publication de 
monographies, ne doit pas être considérée comme donnant son appro-
bation aux conclusions qui s'y trouveront exprimées. 

C'est devant l'histoire seulement que la Dotation sera responsable ; 
d'où résulte pour elle l'obligation de réunir et de présenter tous les faits 
et tous les points de vue aussi complètement et aussi exactement que 
possible, sans chercher à en éliminer aucun, dès qu'ils sont essentiels 
à l'intelligence générale de la guerre. 
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La présente monographie, consacrée par le professeur Gaston J È Z E 

aux Dépenses de guerre de la France, fait apparaître l'impossibilité 
absolue de découvrir jamais le montant même approximatif du coût 
de la guerre pour le trésor public national. L'effort principal de l'auteur 
a consisté à montrer la fragilité, et même la puérilité des méthodes de 
calcul qui ont été suivies jusqu'ici. Il n'en est d'ailleurs aucune qui 
puisse donner des résultats satisfaisants. 

« A vrai dire », écrit le professeur Gaston J È Z E , « la connaissance d'un 
nombre précis n'a aucune importance, car les dépenses en numéraire 
sont, pour un pays, la conséquence la moins importante d'une grande 
guerre nationale. Ce n'est qu'une plaie d'argent. Le recul certain de la 
moralité et de la civilisation, le chaos économique et financier dans 
lequel se débat le monde, voilà des effets de la guerre qui laissent loin 
derrière eux les dépenses de guerre en numéraire, si considérables 
soient-elles. » 

D'ailleurs, au point de vue technique, il était très intéressant de 
rechercher les causes pour lesquelles la guerre de 1914-18 a entraîné des 
dépenses dont aucun homme, avant 1914, ne soupçonnait l'importance. 

C'est l 'objet d'un des chapitres de la monographie. Il y a là une 
synthèse précieuse. 

Le difficile problème du financement de la mobilisation industrielle 
de la France est étudié avec beaucoup de détails, ainsi que celui des 
pouvoirs financiers du gouvernement en temps de guerre. 

La conclusion de l 'auteur est que la guerre a entraîné beaucoup de 
désordre, d'incohérence, de gaspillage. N'est-ce pas la constatation que 
l 'on peut faire pour tous les pays qui ont pris part à la lutte ? 

James T. S H O T W E L L . 



AVANT-PROPOS 

Il n'est pas facile d'écrire, à l'heure actuelle, un livre sur les dépenses 
de guerre de la France. 

On se heurte à des difficultés d'ordre matériel et d'ordre moral. 
Les documents sur la guerre sont innombrables, mais incomplets ¡ 

surtout, leur sincérité est suspecte. 
Le savant qui recherche la vérité, et qui ne peut dire que ce qu'il 

croit être la vérité, est obligé d'examiner attentivement et impartiale-
ment les documents, les déclarations officielles, de les critiquer, courtoi-
sement sans doute, sans ménagement. 

A une époque où sévissent encore les passions nationalistes déchaî-
nées par la guerre, où la paix est loin d'être rétablie, beaucoup croient 
utile à la cause de la patrie de surexciter « l'égoïsme sacré ». C'est une 
tâche très délicate pour le savant que d'essayer d'échapper à cette pres-
sion formidable du milieu dans lequel il vit, au risque de heurter les 
préjugés de ceux qui l'entourent. 

Pourtant, s'il veut écrire autre chose qu'un livre de propagande, le 
savant doit se placer au-dessus des passions nationalistes. 

C'est ce que je me suis efforcé de faire. 
Peut-être le lecteur estimera-t-il qu'il y a beaucoup d'imprécision 

dans quelques-uns des développements que j'ai présentés, notamment 
touchant le coût de la guerre en France. 

Certes, j'aurais pu, à coup de documents officiels, accumuler des 
statistiques impressionnantes et donner des chiffres d'une très grande 
précision. 

J'ai préféré dire tout simplement ce que je crois être la vérité, en 
exposant minutieusement les raisons pour lesquelles le public savant 
doit être en défiance. 

J'ai quelque idée que les conclusions agnostiques, auxquelles je 
suis arrivé pour la France, conviendraient à beaucoup d'autres pays. 

C'est pourquoi j'ai insisté sur les méthodes à suivre pour arriver, 
en cette matière, à la découverte de la vérité. 
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Cela dépasse l'objet propre de cette monographie consacrée aux 
dépenses publiques de guerre de la France. 

Mais là, sans doute, se trouve la principale utilité de ce travail. 
Un point sur lequel mes conclusions sont très fermes, ce sont les 

conséquences économiques, financières et morales de la grande guerre. 
Je me borne ici à une courte indication : une étude spéciale sera consa-
crée à ces conséquences économiques, financières et morales de la 
guerre. Ce sera l'étude du coût économique de la guerre, à côté de la 
présente enquête sur les dépenses publiques de la guerre. 

Constatons simplement ici que la guerre n'a pas entraîné, pour la 
France, seulement la ruine économique et le désordre financier ; du 
point de vue moral, ce fut une catastrophe. Elle a amené un abaisse-
ment considérable du niveau moral de la population. Et pourtant, 
c'est le même peuple qui, pour la conduite d'une guerre atroce prolongée 
pendant plus de quatre ans, a fait preuve d'une endurance sans exemple 
dans l'histoire, et a consenti aux plus lourds sacrifices de sang. 

La gestion financière de la guerre a été mauvaise. Il est très probable 
qu'il en a été ainsi dans tous les pays belligérants. C'est une question de 
degré, Le gaspillage, le désordre, l'incohérence, l'ignorance, la corrup-
tion semblent être inséparables d'une grande guerre nationale. 

G. J. 



CHAPITRE PREMIER 

Le coût de la guerre 

S O M M A I R E 

Coût de la guerre et dépenses de guerre. Dépenses en numéraire. 
S E C T I O N I . — Méthodes de calcul généralement adoptées pour déterminer les 

dépenses publiques de la guerre en numéraire. Critique de ces méthodes. 
S E C T I O N II. — Dépenses de guerre et dépenses pendant la guerre. 
S E C T I O N III. — Dépenses de guerre de l 'Etat et dépenses publiques de guerre. 
S E C T I O N IV. •— Variations de la mesure du coût de la guerre. 
S E C T I O N V. — Le coût de la guerre est représenté par les dépenses engagées et 

non par les crédits ouverts ou par les paiements effectués. 
S E C T I O N VI. — Le calcul des dépenses de guerre, tel qu'il a été fait jusqu'ici, tient 

compte uniquement des ouvertures de crédits. Démonstration par les statis-
tiques officielles et par les discours des ministres des finances. 

S E C T I O N VII . — Difficulté de connaître pour la France, dans un avenir prochain, 
le coût de la guerre. Désorganisation des services financiers par la mobili-
sation. Désordre des écritures publiques. 

S E C T I O N VIII . — Nécessité de prendre en considération les dépenses des comptes 
hors budget. 

S E C T I O N I X . — Nécessité de déduire les produits de la liquidation des stocks de 
guerre. 

S E C T I O N X . — Nécessité de connaître la solution qui pratiquement sera donnée 
au problème des dettes interalliées. 

S E C T I O N X I . — Nécessité de prendre en considération le paiement des réparations 
par l'Allemagne, les frais de reconstitution des régions dévastées, les indem-
nités aux victimes, les pensions et allocations militaires. 

Conclusion. 

Étudier le coût de la guerre pour la France, c'est d'abord rechercher 
quel a été le montant des dépenses faites ; puis, les objets pour lesquels 
elles ont été faites, afin d'en comparer l'importance avec celles d'autres 
pays ou d'autres guerres ; ensuite, les méthodes politiques, économiques, 
juridiques suivant lesquelles les dépenses de guerre ont été faites. 

Les dépenses de guerre peuvent être entendues de plusieurs façons. 
Dans un sens très large, on peut calculer les dépenses qu'ont 

entraînées les pertes de toute sorte amenées, pour un pays donné, par 
la guerre ; les dépenses de guerre comprendront alors non seulement les 
sommes en numéraire, déboursées par l'État et les autorités publiques 
pour la conduite des hostilités, mais encore les dépenses nécessitées 

1 
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peur la réparation des pertes éprouvées par l'État ou les localités, et 
aussi celles des particuliers. De même qu'on distingue le revenu public 
et le revenu national, de même on peut distinguer les dépenses publiques 
de guerre et les dépenses nationales de guerre. 

Dès que l'on se place au point de vue national, l'étude du coût de la 
guerre pour un pays devient extrêmement vaste et difficile. Au premier 
rang figurent les pertes nationales de guerre qui ne se traduisent pas 
seulement par des dépenses : pertes en vies humaines, blessures ayant 
rendu les victimes impropres à la production économique ou moins 
actives pour la production. Il faut y ranger aussi toutes les pertes et 
destructions de biens, réparables sans doute, mais qui entraînent une 
diminution de la production économique nationale. 

Voilà quelques exemples que l'on pourrait multiplier. On voit tout 
de suite quels obstacles se dressent sur la route de celui qui cherche à 
évaluer le coût total de la guerre pour un pays donné. 

Pour calculer le coût de la guerre, il n'y a qu'un étalon de mesure : 
la monnaie. Mais comment évaluer en monnaie les pertes des vies 
humaines, la diminution de production des grands blessés ? 

Et s'il s'agit de biens dévastés, comment mesurer, en monnaie, le 
manque à gagner résultant d'une dévastation des richesses naturelles 
d'un pays, mines, forêts ? 

Il faut aller plus loin. Les pertes les plus graves qu'a entraînées la 
guerre de 1914 sont d'ordre social et moral. Ce sont les pertes indirectes. 
On peut affirmer que ces conséquences sociales et morales sont infini-
ment plus néfastes que les pertes d'argent, les destructions matérielles, 
les manque à gagner purement économiques. La guerre a modifié 
considérablement les habitudes des hommes qui y ont pris part, direc-
tement ou indirectement. La chose est certaine pour les individus qui 
ont été appelés sous les drapeaux. La vie des camps, prolongée comme 
elle 1' a été, dans les conditions que l'on sait, a diminué le goût du tra-
vail, développé la brutalité naturelle, assoupie par la civilisation ; elle 
l'a réveillée et surexcitée. Les atrocités de la guerre ont durci les cœurs. 

Pour beaucoup de non-combattants, la guerre a entraîné des priva-
tions, un appauvrissement, un déclassement social. Pour d'autres, la 
démoralisation a dépassé tout ce que l'on peut imaginer. Nombreux sont 
ceux qui ont tiré profit des malheurs de la patrie, réalisé en quelques 
mois des fortunes énormes. Ce spectacle immoral a diminué le goût du 
travail patient, a provoqué le désir d'acquérir vite de grosses fortunes 
par la spéculation et non par une vie de travail continu. La régression 
de la civilisation est certaine. 

Ce n'est pas tout. On a fait un tel appel au sentiment patriotique, 
à la haine contre l'étranger, que l'esprit public a été radicalement 
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transformé : il faudra un long temps avant que la fureur nationaliste 
des peuples soit calmée. Dans l'ordre économique, cette haine se tra-
duit par une politique de défiance envers l'étranger, quel qu'il soit ; 
de là les restrictions au commerce, les barrières douanières, les guerres 
de tarifs, etc. De ce chef, les pertes économiques indirectes sont incal-
culables. On ne peut essayer de les chiffrer sans tomber dans l'arbi-
traire et la fantaisie. Mais le fait n'en est pas moins certain. 

Ce sont là des faits nouveaux qui ne s'étaient pas produits au 
même degré dans les guerres antérieures. 

Autrefois, les luttes n'avaient point le caractère national qu'a eu la 
guerre de 1914. Une faible partie de la population y était engagée. 
Les hostilités étaient de courte durée ; les haines n'étaient pas surexci-
tées au même point. Les jDertes humaines, les dévastations n'avaient 
pas été aussi formidables. Entre la guerre de 1914 et les guerres anté-
rieures, il n'y a point, à cet égard, de commune mesure. 

Aussi, les conséquences indirectes, économiques, sociales, morales, 
de la guerre.sont-elles beaucoup plus graves que les conséquences directes. 

Il est donc très arbitraire de chercher à chiffrer le coût de la guerre 
pour un pays, puisqu'on ne peut point chiffrer les conséquences indi-
rectes (1). 

Mais on peut chercher à déterminer les dépenses en numéraire qu'un 
pays a été obligé de faire pour la guerre. Même avec cet objet réduit, 
il faut avouer l'impossibilité d'évaluer les dépenses en numéraire des 
particuliers. Les dépenses sociales de guerre en numéraire ne sont pas 
calculables. On est ainsi amené à se résigner à rechercher les dépenses 

(1) Touchant l 'évaluation de quelques-unes des conséquences indirectes de la guerre, voyez 
l 'étude du professeur E. L. BOGART, Direct and Indirect Costs of the Great World War, New-
York , 1919 (Carnegie Endowment for International Peace, Division of Economies and History. 
Prelirninanj Economie Sludies of the War, n° 24, p. 269 et s. : Indirect Cosls). Le professeur BOGART 
constate, avec raison, que les pertes de vies humaines et la détérioration de la race résultant de la 
guerre figurent parmi les éléments les plus formidables et permanents du coût de la guerre, car elles 
affectent non seulement la génération présente, mais encore les générations futures. De même, les 
blessures de guerre et les maladies de guerre (fièvre des tranchées, tuberculose, etc.). Quelque criti-
quable que soit l 'évaluation en monnaie de ces pertes, le professeur BOGART, et d'autres qu'il cite, 
l ' ont tentée. Ils ont considéré que, pour la France, la valeur moyenne sociale d 'un individu équi-
valait, d'après sa capacité de production, à un capital de 2.900 dollars, soit 15.000 francs or environ. 
Ce chiffre moyen est très au-dessous de la réalité, car, pour l 'établir, on compte les vieillards, les 
femmes, les enfants. Aussi certains ont-ils proposé 50.000 francs or ou même 125.000 francs. Sur cette 
base, on est arrivé à des chiffres fantastiques, puisque l 'on a évalué les pertes de la France, pour la 
période 1914-1918, à 1.427.800 morts, 700.000 grands blessés, 2.344.000 blessés, 453.500 prisonniers 
ou disparus. Sur ces nombres, les pertes de soldats coloniaux seraient : 42.569 morts, 15.000 grands 
blessés, 44.000 blessés, 3.500 prisonniers et disparus. Et dès lors, rien que pour les pertes humaines 
(morts et disparus), on obtiendrait, pour la France, le chiffre de 24 milliards de francs or environ en 
évaluant à 15.000 francs la valeur en capital d 'un Français. Tous ces calculs me paraissent arbi-
traires et sans utilité. Pour ceux que ces évaluations intéressent, je signalerai, pour la France, le 
livre de M, Edmond THÉRV, Conséquences économiques de la guerre pour la France, Paris 1922, 
350 pages. 
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publiques de guerre en numéraire. Elles ne représentent qu'une partie 
du coût de la guerre. 

Au premier abord, le calcul paraît possible et même facile. 
Étudions le problème de plus près. 

S E C T I O N I 

Méthodes de calcul généralement adoptées pour déterminer les dépenses 
de guerre en numéraire. Critique de ces méthodes 

Les hommes sont comme les enfants. Ils veulent savoir tout de 
suite ce qui ne pourra être connu que beaucoup plus tard ou même ne le 
sera jamais. 

La guerre de 1914 était à peine terminée que l'on s'attacha à en 
déterminer le coût d'une manière précise. 

Les uns, nous l'avons vu, n'ont pas craint d'aborder un problème 
insoluble. Ils ont voulu savoir, non pas seulement l'argent qui avait été 
dépensé par chacun des États belligérants, mais encore les pertes éco-
nomiques de tout sorte entraînées par la guerre. 

Moins ambitieux, d'autres financiers ont recherché simplement le 
coût de la guerre en numéraire pour chacun des pays en lutte. Certains 
ont cru pouvoir donner, de manière précise, le coût de la guerre en 
numéraire. D'autres se sont contentés de dire que les chiffres qu'ils 
donnaient représentaient simplement l'ordre de grandeur. 

Pour la France, en vue d'obtenir soit le coût précis de la guerre en 
numéraire, soit l'ordre de grandeur, on a généralement employé l'une 
ou l'autre des deux méthodes suivantes : 

I . — P R E M I È R E M É T H O D E 

I. — On a recherché le montant des dépenses de l'État en numéraire 
pendant la période de guerre. On en a retranché le montant des dépenses 
de période de paix pendant cette même durée. La différence représente 
approximativement le coût de la guerre. 

II. — Telle est la méthode constamment suivie en Angleterre par 
les historiens financiers pour l'évaluation du coût des guerres de la 
fin du xvin e siècle et du commencement du xix e siècle. 

Le Comité des finances de la Chambre des communes de 1782 
(Finance Committee on Army, Navy and Ordnance Expenditure) a, 
le premier, lancé cette méthode pour calculer les dépenses de la guerre 
avec i'Amérique (1775-1782). Il a récapitulé les dépenses des services 
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de la marine, de l'armée et de l'artillerie pendant les sept années 1775-
1782, soit £ 103.375.519. Puis il a pris la dépense moyenne annuelle de 
ces services en temps de paix, soit £ 3.500.000, ce qui donne pour 
sept ans £ 24.500.000. En déduisant cette somme du total précédent, on 
trouve, comme dépense de guerre jusqu'au 5 avril 1782, £ 78.875.519 (1). 

Cette même méthode a été adoptée par Sir John Sinclair, dans son 
History of the Public Revenue, pour le calcul du coût des guerres de 1688 
jusqu'à la paix de 1783. Et les chiffres qu'il indique sont ceux qui ont 
été généralement acceptés par les historiens et dans les discussions 
parlementaires. 

Si l'on avait employé strictement cette méthode pour la guerre de 
Crimée, il aurait fallu prendre pour base de calcul seulement les deux 
années 1854-55 et 1855-56, puisque la guerre de Crimée s'est terminée 
avant la fin de l'année financière 1855-56. Le chancelier de l'Échiquier, 
Sir G. C. Lewis, dans son Budget Speech du 13 février 1857, a montré 
que cette méthode de calcul donnerait des résultats inexacts. Il faut, 
a-t-il dit, considérer l'année 1856-57 comme une année de guerre, 
attendu que l'on a déjà engagé des dépenses comme s'il devait y avoir 
une troisième année de guerre (1856-57) ; or, ces dépenses devront être 
payées en 1856-57. De plus, il est légitime de compter les frais de rapa-
triement des troupes de Crimée et les dépenses de démobilisation de 
l'armée et de la marine, dépenses à faire en 1856-57. »Sir G. C.Lewis a 
donc corrigé l'ancien procédé et pris pour base de calcul les trois années 
1854-55, 1855-56 et 1856-57. 

Mais là ne s'est pas borné le changement. Il n'a pas considéré seu-
lement les dépenses militaires ; il a calculé le montant total et net des 
dépenses publiques (civiles et militaires), et il l'a comparé à la dépense 
totale moyenne pendant les trois années de paix précédentes. Enfin, 
dernière modification, il a ajouté approximativement au montant des 
dépenses de guerre payées avec les recettes annuelles, les sommes payées 
avec des fonds empruntés. 

Si l'extension de la période considérée comme période de guerre est 
tout à fait justifiée, il n'en est pas de même des autres éléments de cal-
cul. En particulier, on ne voit pas pourquoi Sir G. C. Lewis a pris comme 
base toutes les dépenses publiques sans exception, toutes les dépenses 
civiles aussi bien que les dépenses militaires. Aussi Mr. H. W. Chisholm, 
l'auteur du Report on Public Income and Expenditure de 1869 (2), 
est-il revenu à la méthode adoptée par le Comité de 1782 

(1) Rapport du 5 juillet 1782, analysé dans le Report on the Puilic Income and Expenditure, 
1869, op. cit., n° 366, t. III , p. 674 et s. 

(2) House of Commons, n° 366, t. I l l , p. 707. 
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et par Sir John Sinclair, en la perfectionnant par l'extension de la 
période de guerre. Mais le savant rapporteur s'est rendu compte 
qu'il y avait de grandes lacunes : en particulier, il aurait voulu ajouter 
la valeur en capital des pensions et autres allocations militaires, qui 
certainement sont aussi des dépenses de guerre. Faute de données pré-
cises, il a dû renoncer à le faire. Il n'a pas compté non plus les intérêts 
payés pour les emprunts de guerre jusqu'au jour de leur amortissement. 
Dès lors, les sommes données dans le précieux Report de 1869, pour le 
coût des guerres de 1688 à 1869, sont très inférieures à la dépense véri-
table, et ne concordent pas, pour le coût de la guerre de Crimée, avec les 
statistiques fournies par Sir G. C. Lewis. 

Considérons enfin la façon dont on a calculé le coût de la guerre sud-
africaine. 

En 1902, à la Chambre des communes, le chancelier de l'Échiquier, 
Sir M. Hicks Beach, comprenait, dans les dépenses de la guerre, les 
intérêts des dettes contractées pour la guerre, et ceci représentait, pour les 
trois premières années de guerre (jusqu'au 31 mars 1902), la somme de 
£ 4.967.000 (près de 125.000.000 de francs) (1). 

A son tour, en 1903, la guerre sud-africaine, cette fois bien termi-
née, le nouveau chancelier de l'Échiquier, Mr. Ritchie, évaluait, devant 
la Chambre des communes, le coût de la guerre sud-africaine pour la 
période de quatre années 1899-1903. Il comprenait l'année 1902-03, 
bien que la guerre eût pris fin en 1902. Mais il affirmait la nécessité de 
distinguer entre les dépenses de guerre directes et les dépenses indirectes, 
tout en déclarant que cette distinction est très difficile à faire, que la 
connaissance exacte du montant de ces dépenses indirectes est impos-
sible à obtenir et, d'ailleurs, sans grand intérêt (2). 

On comprend qu'avec de semblables distinctions — et il est bien diffi-
cile de ne pas les faire — les résultats peuvent être très différents, sui-
vant ce que l'on range parmi les dépenses directes. Si, dans l'intérêt 
d'une thèse politique, on veut démontrer que les dépenses d'une guerre 
donnée ont été très élevées ou, au contraire, si l'on veut atténuer le 
montant de ces charges, on adoptera un critérium plus ou moins élas-
tique des dépenses de guerre indirectes. 

Par là s'expliquent les différences dans les statistiques produites, 
Quand on lit ces statistiques, il faut se rappeler comment elles ont été 
faites, et par qui elles ont été faites. D'abord, il ne faut jamais oublier 
qu'elles n'ont rien de précis, parce qu'un calcul précis des dépenses de 
guerre est à peu près impossible à faire. De plus, il faut toujours se 

(1) Parliamentary Debates, vol. 106, p. 170 et 171, 14 avril 1902. 
(2) Mr. RITCHIE, 23 avril 1903, Parliamentary Debates, vol. 121, p. 234. 
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méfier des chiffres cités par les orateurs ou écrivains politiques : ils 
sont presque toujours faussés — consciemment ou inconsciemment — 
par des préoccupations de parti. 

III. — Quoi qu'il en soit sur ce point, la méthode d'évaluation con-
sistant à donner comme dépense de guerre la différence entre le mon-
tant total des dépenses publiques pendant la période de guerre et le 
montant des dépenses du pied de paix pendant cette même période, cette 
méthode de calcul, dis-je, a été suivie en général par ceux qui jusqu'ici 
ont voulu déterminer le coût de la guerre de 1914. 

Appliquons cette méthode à la France : on donne généralement 
comme montant total des dépenses publiques de l'État en numéraire, 
pour la période juillet 1914-fin 1918, une somme globale variant de 
140 à 150 milliards de francs. 

On observe, d'autre part, que le montant des dépenses de l'Etat, 
en 1913, était d'environ 5 milliards de francs. Dès lors, pour avoir le 
montant global des dépenses de guerre de la France, il suffit de retran-
cher de la somme de 140 à 150 milliards une somme de 22 milliards 
représentant les dépenses du pied de paix pendant une période de quatre 
ans et demi (1914-1918). Ce mode de calcul fait ressortir, pour la France, 
les dépenses de guerre proprement dites de l'État en numéraire, à une 
somme que l'on peut fixer en chiffres ronds entre 120 et 130 milliards de 
francs. 

IV. — Par cette méthode, dans sa belle étude sur le « coût de la 
guerre et les moyens dont on y a pourvu », le professeur Edwin R. A. Seli-
gman arrive au chiffre de 169 milliards de francs. « Pour la France, dit-
il, nous avons pris le total des cinq années de dépenses donné par 
le ministre Ivlotz en 1919 (192 milliards de francs) et nous en avons 
déduit 23 milliards représentant le chiffre des dépenses de temps de 
paix pour les quatre ans et demi, ce qui laisse un total de 169 mil-
liards de francs (1). » 

y . — Le professeur E. L. Bogart, dans son livre sur le coût direct 
et indirect de la grande guerre mondiale (2), obtenait, par cette première 
méthode de calcul, une somme de $ 25.800 millions, soit 129 milliards 
de francs, pour la période 1914-1918. 

VI. — La même méthode conduit M. Edmond Tliéry (3) à une 
dépense de 115 milliards de francs « pour les cinquante-trois mois 

(1) Edwin R . A . SELIGMAN, Le Coût de la guerre et les moyens dont on y a pourvu, dans la Revue 
de science et de législation financières, 1919, p. 499, note 2. V o y e z toutefois pages 490 et 491 les 
réserves générales que fait le professeur SELIGMAN sur les résultats auxquels il aboutit. 

(2) E. L. BOGART, Direct and Indirect Costs of the Great War, New-York 1919, p. 70 et s. et sur-
tout page 118. 

(3) Conséquences économiques de la guerre pour la France, Paris 1922, p. 274 et 275. 



i 

8 L E S D É P E N S E S D E G U E R R E D E L A F R A N C E 

de guerre». Après avoir « récapitulé les dépenses que l'État fut autorisé 
à engager depuis le jour de la mobilisation jusqu'au 31 décembre 1918 » 
(soit 158.555 millions de francs), M. E. Théry déclare : « Ces chiffres ne 
sont pas définitifs, car certains crédits inemployés feront l'objet d'annu-
lations lors de l'apurement des comptes. Mais des sondages établissent, 
dès maintenant, que la réduction à prévoir de ce chef n'excédera point 
10 pour 100. Pour les cinquante-trois mois de guerre, les dépenses de 
l'Etat monteront donc approximativement à 140 milliards, soit 
2.640 millions par mois en moyenne. Nos derniers budgets d'avant-
guerre n'atteignant pas plus de 5.550 millions, nous aurions eu à 
débourser pour la même période, sans l'agression allemande, à peine 
25 milliards (ce qui aurait correspondu à une moyenne annuelle de 
4.500 millions). La différence, 115 milliards au total, ou 2.200 millions 
par mois, mesure l'effort effectif de trésorerie auquel nous fûmes astreints 
du milieu de 1914 à la fin de 1918. » 

VIL — Enfin, cette première méthode a certainement inspiré le 
gouvernement français lorsqu'il a rédigé, en 1922, les tableaux suivants : 

I . T A BLEAU DES CRÉDITS 

OUVERTS DU 1 " A O U T 1 9 1 4 A LA FIN DE L ' E X E R C I C E 1 9 1 9 

(En millions de francs) (1) 

DÉPENSES Dépenses 
ORDINAIRES CIVILES militaires 

_ . Autres exceptionnelles 
E x e ™ c e s Dette dépenses de guerre Totaux 

1914 (Période de guerre).. 59,6 128,9 6.400 9 6 589 4 
1 9 1 5 1.899,4 2.449,7 18.455,4 22.804^5 
1 9 1 6 3.333,0 2.371,7 27.240,4 32.945,1 
1 9 1 7 4.863,7 2.750,1 34.065,8 41.679,6 
1 9 1 8 7.087,7 3.101,7 44.047.7 54.537,1 
1 9 * 9 7.986,8 5.228,3 35.823,5 49.038,7 

T O T A U X (1914-1919).. 25.230,2 16.330,4 166.033,8 207.594,4 

Ce tableau fait apparaître, pour la période de guerre 1914-1919, une 
dépense de guerre proprement dite de 166 milliards de francs. Il faut 
y ajouter la partie du service de la Dette contractée pour les besoins de la 
guerre, soit pour la période 1914-1919, cinq à six milliards. Le montant 
des dépenses de guerre pour les années 1914-1919 serait ainsi de 
170 à 172 milliards de francs. 

Pour permettre de compléter ces études pour les années suivantes, 
l'administration des finances a . dressé de nouveaux tableaux : 

(1) Projet de budget pour 1923, Chambre, 1922, n° 4.220, p. 233. 
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I I . T A B L E A U DES CRÉDITS 

OUVERTS P E N D A N T LES EXERCICES 1 9 2 0 ET 1 9 2 1 

(En minions de francs) (1) 

Budget ordinaire : 
1920 1921 Totaux 

Dettes 11.825,6 11.870,2 23.695,8 
Dépenses militaires 4.283,7 4.195.8 8.479,5 
Autres dépenses 7.447,9 7.864,9 15.312,8 

Budget extraordinaire : 
Dettes 200 200 400 
Dépenses militaires 2.409,3 1.835,0 4.244,3 
Autres dépenses 4.988,7 2.044,8 7.033,5 
B u d g e t spécial des dépenses recouvrables 21.254,3 16-286,2 37.540,5 

T O T A U X 52.409,5 44.297,9 96.706,4 

I I I . T A B L E A U DES CRÉDITS 

OUVERTS POUR L ' E X E R C I C E 1 9 2 2 

(En millions de francs) 

Budget ordinaire : 
Dette 12.787,2 
Dépenses militaires 4.077,9 
Autres dépenses • • 6.886,5 

Budget extraordinaire : 
Dépenses militaires 692,6 
Autres dépenses 2.014,0 
Budget spécial des dépenses recouvrables 1 0 . 8 5 9 , 4 

T O T A L 3 7 . 3 1 7 , 6 

Il semble donc facile, à l'aide des documents qui précèdent, de fixer 
le montant des dépenses de guerre de la France. 

Remarquons, en passant, que l'application de cette prtynière méthode 
n'a pas toujours conduit les financiers à des résultats concordants. 

I I . — D E U X I È M E M É T H O D E 

Le gouvernement français, dit-on, n'a perçu, pendant la guerre, 
comme recettes d'impôt que des sommes un peu inférieures aux dépenses 
du pied de paix. Il s'est adressé presque exclusivement à l'emprunt 
pour payer les frais de guerre. Pour connaître les dépenses de guerre, 
il suffit donc de comparer le montant de la dette publique au début de 

(1) Projet de budget pour 1923, Chambre, 1922, n° 4.220, p. 234 et s. 
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la guerre, au 31 juillet 1914, et à la fin de la guerre, c'est à-dire soit au 
jour de l'armistice (11 novembre 1918), soit quelques années après la 
guerre, de façon à comprendre les dépenses de liquidation de la guerre. 
La différence donne sensiblement le coût de la guerre. 

Ceci posé, « au lendemain de l'armistice, au 31 décembre 1918, la 
dette publique de la France, y compris le papier-monnaie et la dette 
extérieure commerciale et politique, au cours du change de cette époque, 
s'élevait à 171.688 millions (1). La dette publique au 31 juillet 1914 
s'élevait à 27.704 millions de francs environ (2). Constatons que les 
recettes ordinaires n'ont pas tout à fait couvert les dépenses du pied 
de paix de la période 1914-1918. Les dépenses de guerre ayant été exclu-
sivement couvertes par l'emprunt, c'est à 140 milliards de francs 
environ que se monte le coût de la guerre pour la France, pour la période 
1914-1918. 

Par cette deuxième méthode, en ajoutant les 45.600 millions de 
francs dont la dette publique française s'est accrue en 1919, et en retran-
chant la partie de cette dette contractée pour les dépenses courantes, 
le professeur Seligman aurait obtenu comme coût de la guerre pour la 
France une somme voisine de 180 milliards de francs. 

I I I . — C O N C L U S I O N E T C R I T I Q U E 

I- — Tous comptes faits, le coût de la guerre pour la France semblerait 
pouvoir être fixé entre 170 à 180 milliards de francs. Ce seraient là 
des chiffres inférieurs à ceux donnés en général pour l'Angleterre : 
£ 8.600 mill ions (215 à 220 milliards de francs au pair nominal du 
change) et un peu supérieurs au coût de la guerre généralement donné 
pour les États-Unis, g 32,260 millions (160 à 165 millions de francs 
au pair nominal du change). 

II. — Ces chiffres, en ce qui concerne la France, reposent sur des 
raisonnements tout à fait inexacts. Il ne donnent même pas l'ordre de 
grandeur du coût de la guerre pour la France. 

Je me propose de démontrer, à cet égard, deux choses : 
1° Il est certain que les dépenses de guerre en numéraire pour la 

France ont été très supérieures à la plus forte des sommes dégagées par 
les méthodes de calcul qui viennent d'être exposées. La guerre a entraîné, 
pour la France, des dépenses en numéraire beaucoup plus considérables 
que 120, 130, 140, 170 ou 190 milliards de francs ; 

(1) Rapport général fait au nom de la Commission des Finances du Sénat par M. Henri CHÉRON, le 
16 décembre 1921, n° 796, p. 6. 

(2) Rapport CHÉRON, op. cil., p. 6 et 7. 
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2° Il est impossible, à l'heure actuelle, de calculer avec une approxi-
mation suffisante, par des méthodes raisonnables, le coût de la guerre 
pour la France. Il est même probable qu'on ne pourra jamais le faire. 

S E C T I O N I I 

Dépenses de guerre et dépenses pendant la guerre 

Quand on recherche le coût de la guerre, il faut soigneusement dis-
tinguer les dépenses de guerre des dépenses faites pendant la guerre. 
Cette idée évidente est appliquée d'une manière courante. C'est ainsi 
que l'on distingue les dépenses faites pendant la guerre et correspon-
dant aux services du pied de paix et les dépenses faites pendant la guerre 
et se rapportant à la guerre (voir supra, p. 5). Mais cela ne suffît pas. 

I 

Il est manifestement arbitraire d'arrêter la période des dépenses de 
guerre au jour de l'armistice, au 11 novembre 1918. Il est incontestable 
qu'une grande guerre nationale ne s'arrête pas brusquement, au point 
de vue des dépenses qu'elle entraîne, à la minute précise où le canon 
cesse de tonner, où les armées cessent de livrer combat, où sont apposées 
les signatures des plénipotentiaires sur la convention d'armistice. Il 
y a une période de démobilisation au sens large du mot. Dans la grande 
guerre de 1914-1918, la nation tout entière avait été mise progressive-
ment sur le pied de guerre. Non seulement la population mâle valide, 
de dix-huit à cinquante ans, avait été appelée peu à peu sous les dra-
peaux, mais encore des millions de femmes avaient été embauchées 
dans les usines de guerre ; un très grand nombre d'industries et de com-
merces de paix avaient été transformés peu à peu en industries et com-
merces de guerre. Naturellement, l'armistice signé, il a fallu faire passer 
tout ce personnel, toutes ces industries, du pied de guerre au pied de 
paix. On a dû renvoyer le personnel ouvrier, résilier les marchés en 
cours d'exécution ; et pour cela on a dû payer d'énormes indemnités 
de licenciement, de résiliation. En France, on a cru bon de verser à 
chaque homme démobilisé (officiers, sous-officiers et soldats) une somme 
d'argent, dite prime de démobilisation, d'un montant minimum de 
deux cent cinquante francs, mais avec des majorations importantes 
pour tous ceux qui avaient figuré un certain temps dans les unités com-
battantes. Voilà quelques exemples qui prouvent que les dépenses de 
guerre ne se confondent pas avec les dépenses faites pendant la guerre. 

Cette méthode d'évaluation est celle qui fut adoptée par le chance-
lier de l'Échiquier, Sir G. C. Lewis, dans son Budget Speech du 13 fé-
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vrier 1857, pour calculer le coût de la guerre de Crimée. Il ne se borna 
pas à prendre pour base de calcul les deux années de guerre 1854-55 et 
1855-56. Il compta l'année 1856-1857 comme une année de guerre, 
pour le motif qu'on avait déjà engagé des dépenses comme s'il devait 
y avoir une troisième année de guerre (1856-1857). Il prit donc pour 
base de calcul, non pas deux années, mais trois années (1). 

C'est aussi la méthode suivie par M. H. W. Chisholm pour l'évalua-
tion du coût des guerres de 1688 à 1869 (2). 

Le professeur Edwin Seligman, dans son étude précitée sur le coût 
de la guerre (3), n'a pas manqué de présenter des observations dans le 
même sens : « Lorsque, dit-il, on veut marquer en chiffres le coût de la 
guerre, même dans ces limites restreintes (dépenses en numéraire), 
on rencontre plusieurs difficultés. Tout d'abord, la question se pose de 
savoir à quelle période il convient de s'arrêter. En un sens, la guerre a 
cessé à la déclaration de l'armistice ; en un autre sens, la guerre n'a pas 
véritablement pris fin tant que la paix n'a pas été ratifiée, c'est une ques-
tion d'une année de plus. Mais, même lorsque la paix est faite, les dépenses 
de guerre ne sont pas terminées. La démobilisation est une opération 
lente : dans beaucoup de pays on a distribué de fortes primes de démo-
bilisation. En outre, il est nécessaire, pendant un certain temps, de faire 
la police des pays conquis. Il faut tenir compte des indemnités aux 
citoyens pour dommages de guerre, des frais de reconstruction et des 
pertes subies à raison du change des monnaies dépréciées. Enfin, se 
pose la question des pensions aux soldats blessés ou aux familles des 
tués. On voit donc qu'il est impossible de déterminer avec quelque 
exactitude, à l'heure actuelle, les frais de la guerre, puisqu'ils sont 
encore en cours. » 

On le voit, le professeur Seligman aboutit à reconnaître aux chiffres 
qu'il propose et à ceux que proposent les auteurs qui ont écrit ou écri-
ront avant la fin de la liquidation, un caractère tout à fait provisoire. 

S E C T I O N I I I 

Dépenses de guerre de VEtat et dépenses publiques de guerre 

I. — Quand on fixe entre 120 ou 180 milliards de francs le mon-
tant des dépenses de guerre de la France, on ne vise que les dépenses 
publiques en numéraire de Y Etat. On ne comprend pas les dépenses 
publiques en numéraire faites par les localités. Pourtant, ce sont là 

(1) Voyez supra, p. 5. 
(2) Voyez supra, p. 5. 
(3) Voyez supra, p. 7. 
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aussi des dépenses publiques de guerre. Si l'on veut comparer le coût 
de la guerre pour différents États, il est indispensable de connaître 
Je montant des dépenses d'État et des dépenses locales, attendu que la 
répartition des compétences n'est pas faite de la même manière dans 
tous les pays, notamment en matière d'assistance sociale ou de pré-
voyance sociale, d'hygiène, de police, etc. 

Ceci posé, les dépenses de guerre assumées par les localités en France ont 
été très considérables. Elles consistent s u r t o u t en dépenses d'assistance. 

II. — A l'heure actuelle, il est impossible de les chiffrer : la publica-
tion et, sans doute, la rédaction de statistiques officielles concernant 
les départements, les communes et les colonies, ont été suspendues depuis 
la déclaration de guerre (1). Pour se rendre compte de l'ordre de grandeur 
de ces dépenses locales, il suffira de marquer l'accroissement des seules 
dépenses en numéraire de la Ville de Paris. Les dépenses annuelles 
de Paris avaient passé de 431 millions de francs environ en 1914 à plus de 
1.188 millions de francs en 1921 (2). 

S E C T I O N I V 

Variations de la mesure du coût de la guerre 

I. — H est un élément qui, pour la France, rendra très difficile 
l'évaluation du coût de la guerre, même en tenant compte de tous les 
éléments. 

(1) E n ce qui concerne les finances communales, le ministère de l 'Intérieur a publié, en 
1923, pour la première fois depuis 1914, les résultats généraux de la situation financière; 
ces résultats s'appliquent à l'année 1920. (Bulletin de statistique et de législation comparée, 
1923, I I , p. 500 et s.) « Du fait de l 'envahissement, durant les hostilités, des départements du 
nord' et du nord-est de la France, explique une note officielle, et par suite de l ' impossibilité, 
après l 'armistice, de centraliser, pour les régions libérées, la documentation indispensable, 
soit que les archives communales aient été détruites, soit que l 'état de ces renseignements ait 
rendu difficile l 'émission des rôles des contributions, la publication de ces renseignements a dû 
être interrompue de 1914 à 1920 ». — Sur les finances communales, v oyez Pierre COUTY, Les 
finances communales pendant la guerre en France (Paris, 1925, 208 pages). 

En ce qui concerne les finances départementales, le ministère de l 'Intérieur a publié, depuis 1923, 
une série d 'exposés ; pour 1914, voyez Bull. St. et lég. comp., 1923, I, p. 985 ; pour 1915, 
B.S.L.C., 1923, II , p. 913 et s . ; pour 1916, B.S.L.C., 1924, 1, p. 505 et s . ; pour 1917, 
B. S. L. C., 1924, I, p. 693 et s. ; pour 1918, B. S. L. C., 1924, II , p . 397 et s. ; pour 1919 à 
1922, B.S.L.C., 1925, I, p. 238 et s. Mais on y trouve très peu de renseignements utiles pour 
notre sujet. 

(2) BUDGET POUR 1914 
Dépenses sur fonds généraux 431,7 
Dépenses sur fonds spéciaux ^0,9 

482,6 
BUDGET POUR 1 9 2 1 

Dépenses sur fonds généraux 1.188,8 
Dépenses sur fonds spéciaux 345,7 

TOTAL GÉNÉRAL 1 . 5 3 4 , 5 
(Bulletin de statistique et de législation comparée, 1915, t. I, p. 646 ; 1922, t. II , p. 164 et s.). 
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La liquidation et le paiement des dépenses de guerre proprement 
dites, ne s'effectuent que très lentement. Quatre ans après l'armistice, 
à la fin de 1922, il restait certainement encore des dépenses de guerre à 
liquider et à payer, qui se chiffraient par des dizaines de milliards. Au 
premier rang de ces dépenses figuraient les indemnités aux habitants des 
régions dévastées, les dépenses de reconstitution de l'outillage national 
dans^ les régions libérées (routes, chemins de fer, canaux, édifices 
publics, etc., voir infra, p. 65 et s.). 

Il y a aussi de nombreuses opérations effectuées, mais dont les écri-
tures n'ont pas encore été centralisées, de sorte que l'on n'en connaît 
pas le montant (comptes spéciaux, voir infra, p. 34 et s.). 

Or, depuis 1914 jusqu'au jour où sera terminée la liquidation des 
dépenses de guerre, la valeur de la monnaie nationale a subi des fluc-
tuations énormes. Jusqu'au début de 1919, la valeur du franc français 
a varié, mais pas beaucoup. Au contraire, depuis 1919, les variations 
du franc ont été considérables, ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 

COURS M O Y E N DU DOLLAR 

(Pair 1 § = 5 /r. 12) 
1 9 1 9 1 9 2 0 1 9 2 1 1 9 2 2 1 9 2 3 

Janvier 5,45 11,66 15,89 12,26 15,22 
Février 5,45 13,65 13,95 11,47 16 23 
M a r s 5,76 14,00 14,16 11,12 15,75 
A v r l 1 5,98 15,96 13,83 10,86 15,12 
M a i 6,35 14,56 11,96 10,97 15,02 
J u i n 6,37 12,41 13,35 11,46 15,88 
Juillet 6,87 11,78 12,78 12,02 17,06 
A o û t 7,74 12,26 12,92 12,60 18,25 
Septembre.... 8,37 14,24 13,72 12,92 17 » 
Octobre 8,59 15,29 13,83 13,65 18,80 
Novembre... 9,29 16,01 13,92 18,22 
Décembre.. . 10,87 17,57 12,86 13,83 19^02 

De janvier à mars 1924, la hausse du dollar a été formidable, attei-
gnant le cours de 25 fr. 90, puis du 11 mars 1924 à fin avril 1924, le 
dollar est revenu au cours d'environ 15 fr. 50. Dans le deuxième 
semestre de 1924, le dollar a oscillé entre 18 fr. 22 et 19 fr. 57. 

Moyenne 

Juillet 1924 19,57 
Août 18,36 
Septembre 18,85 
Novembre 19,02 
Décembre 18,37 
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L'année 1925 a marqué une période de hausse du dollar. 

En janvier 1925 18,75 
En mars 19,65 

A partir de la grande crise d'avril 1925, la progression a été vive. 
En août 1925, le cours du dollar oscillait aux environs de 21 fr. 50. 
Ceci posé, le coût de la guerre est évalué en francs français, mesuré 

avec des francs français. Comment totaliser des dépenses qui ont été et 
qui seront mesurées successivement avec une unité de mesure variable. 
Si la valeur du franc n'avait pas baissé, le montant de certaines dépenses 
de guerre (reconstitution des régions dévastées, pensions de guerre, par 
exemple) serait aujourd'hui moins considérable. En supposant qu'on 
puisse arriver jamais, pour la France, à faire le total des dépenses de 
guerre, il conviendra de se rappeler que ce total en francs comprend des 
francs dont les uns valent deux fois, trois fois plus que les autres. 

Cette observation montre aussi combien il est difficile de comparer 
les frais de guerre des différents États belligérants, dont l'unité moné-
taire n'est pas restée invariable (1). 

S E C T I O N Y 

Le coût de la guerre est représenté par les dépenses engagées et non par 
les crédits ouverts ou par les paiements effectués 

Il est une raison décisive, pour laquelle il est impossible de s'arrêter 
aux chiffres donnés jusqu'ici comme représentant le montant des 
dépenses de guerre. C'est l'ambiguïté du mot dépenses. 

Qu'est-ce qu'une dépense ? Dans le langage précis de la technique 
financière française, la dépense est la procédure, fixée par les règlements 
de comptabilité, pour faire sortir régulièrement les deniers publics des 
caisses publiques. On retrouve cette procédure dans tous les pays 
civilisés. 

On distingue quatre phases : 
I o L'autorisation de la dépense par le Parlement : c'est l'ouverture 

de crédit, ou plus simplement, le crédit ; 
2° L'engagement de la dépense par les ministres ou leurs délégués : 

(1) Le professeur Edwin R . A . SELIGMAN, dans son étude sur le Coût de la Guerre, a, lui aussi, 
fait cette observation : « Les chiffres, dit-il, ne tiennent pas compte des majorations de prix ou de 
l'altération de la valeur de la monnaie. Dans une grande guerre comme celle qui vient de prendre 
fin, les prix montent toujours ; dans quelques pays, ils ont doublé, dans d'autres, ds ont triplé, 
pour des raisons qu'il est inutile de discuter ici. Ce qui, par conséquent, semble être en dépense 
croissante, d 'année en année, peut, en réalité, tenir, pour partie au moins, à cette cause. » D'ailleurs, 
le professeur Seligman, dans son évaluation du coût de la guerre pour la France, n'a pas fait inter-
venir ce facteur de rectification, très difficile à faire jouer. 



1 6 L E S D É P E N S E S D E G UEjRRE D E LA F R A N C E 

par exemple, la passation des marchés de fournitures, de travaux, la 
conclusion des contrats de toute sorte, ayant pour objet la prestation 
des choses ou des services personnels nécessaires au fonctionnement 
des services publics, les allocations de toute sorte (subventions, pen-
sions, etc.), les nominations d'agents publics rétribués, etc. Voilà une 
foule d'opérations d'engagement de dépenses ; 

3° La constatation, la liquidation et l'ordonnancement de la dépense : 
dans cette opération administrative, les administrations publiques cons-
tatent qu'un service a été fait, qu'une créance est née contre l'État, 
que cette créance n'est pas éteinte par prescription ou déchéance ; 
elles déterminent le quantum de la créance (liquidation), visent le 
crédit budgétaire qui l'a autorisée (imputation) ; enfin, elles donnent 
à un comptable public l'ordre de payer et délivrent aux créanciers un 
extrait de cet ordre, extrait qu'il présentera au comptable chargé du 
paiement (ordonnancement) ; 

4° Le paiement de la dépense : c'est la dernière phase de la procédure 
de dépense ; le comptable public, désigné dans l'ordonnance de paiement, 
verse au créancier les deniers en échange d'une quittance libératoire (1). 

Ceci posé, on voit que, pour calculer de manière précise le Coût de 
la guerre, il faudrait s'attacher uniquement aux engagements de dépenses 
Ce qui importe, en effet, c'est de savoir quel est, du chef de la guerre, le 
montant des dettes à la charge d'un État. Il est indifférent de savoir 
si ces dettes ont été régulièrement autorisées par le Parlement, ou ont 
été effectivement payées au moment où l'on fait le calcul. Régulière-
ment autorisées ou non par le Parlement, il faudra les payer. Quant au 
paiement, réellement effectué ou non, c'est une question d'échéance. 

Encore une fois, les dépenses de guerre d'un État, ce sont essentiel-
lement les dettes assumées par un État pour la guerre, les dépenses 
engagées. 

S E C T I O N V I 

Le calcul des dépenses de guerre, tel qu'il a été fait jusqu'ici, tient compte 
uniquement des ouvertures de crédit. Démonstration par les statistiques 
officielles et par les discours des ministres des Finances. 

Tous ceux qui ont essayé d'évaluer, pour la France, le coût de la 
guerre, ont donné au mot dépense une signification très étroite, celle 
de crédit budgétai e, c'est-à-dire d'autorisation de dépense par le Par-
lement. 

(1) Pour les détails de cette procédure, voyez Gaston JÈZE, Cours élémentaire de science des 
finances et de législation financière française, 5 e édition, 1912, p. 203 et s. 
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Est-ce là une « approximation » suffisante des engagements de 
dépenses ? Pour la France, il faut répondre négativement. D'une part, 
en France, au cours de la guerre, le gouvernement ne s'est pas considéré 
comme étroitement lié par les autorisations de dépenses données par le 
Parlement. Il a engagé toutes les dépenses qu'il estimait nécessaires 
pour la victoire. Il est certain que les dépenses engagées ne sont pas 
restées dans la limite des crédits alloués par le Parlement (1). 

D'autre part, en France, les autorisations de dépenses données par le 
Parlement n'ont pas de valeur indéfinie ; elles ne valent que pour un an, 
et elles doivent être utilisées avant le 31 décembre de l'année budgétaire. 
Les crédits non employés pour des engagements avant le 31 décembre 
sont annulés de plein droit. Le gouvernement, s'il estime qu'il y a lieu 
d'engager ces dépenses, est obligé de demander aux Chambres un nou-
veau crédit, une nouvelle autorisation. Il arrive donc qu'une autorisa-
tion de dépense, un crédit soit demandé plusieurs fois au-Parlement 
avant que la dépense soit réellement engagée. La somme des crédits 
ne donne donc pas, d'une manière précise, le montant des dettes de l'État. 
Pour la période de guerre, cette observation est de la plus haute impor-
tance. Des crédits considérables n'ont point été utilisés en temps 
utile. 

Les notions de dépense engagée, de dépense autorisée, et de dépense 
payée n'ont pas du tout coïncidé. Elles n'ont même pas été voisines. 

Or, pour calculer le montant des dépenses de guerre de la France, 
on s'est servi des statistiques officielles, des discours officiels des ministres 
des finances français à la tribune du Parlement, de la Chambre des dépu-
tés, du Sénat. Ces documents ne visent que les crédits ouverts par 
le Parlement. 

Il faut insister sur ce point, car il est décisif pour montrer la fragi-
lité des calculs officiels. 

I 

Considérons d'abord les statistiques officielles. 
Les seuls documents officiels que l'on possède à l'heure actuelle 

sont les états récapitulatifs des crédits ouverts, chaque année, par les 
Chambres, de 1915 à 1919, et les budgets depuis 1920. 

En 1920, le ministère des Finances, sur cette base, a dressé un tableau 
des dépenses de la guerre. 

(1) Les dépenses engagées sans crédit après la guerre se chiffrent par milliards. V o y e z sur 
ce point le rapport du député BOKANOWSKI, 15 mars 1924, Chambre, N° 7.314, analysé danB 
Revue de Se. et de lé g. fin., 1924, p . 491 et s. 

4 
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Voici ce tableau (1) (en millions de francs) (2) ; les discours officiels 
ultérieurs n'ont fait que le reproduire en le tenant à jour. 

Totaux des crédits 

1914 (pied de guerre) 6.589,4 
191 5 ' 22.804,5 
1916 32.945,1 
1917 41.679,6 
1918 54.537,1 
1919 49.793,9 

T O T A L G É N É R A L ( 1 9 1 4 - 1 9 1 9 ) 2 0 8 . 3 4 9 , 6 

Si l'on déduit les 50 milliards de l'exercice 1919 et quelques milliards 
afférents aux mois de novembre et de décembre 1918, il reste environ 
150 milliards de francs pour la période juillet 1914-novembre 1918. 

On le voit, la somme des crédits alloués par le Parlement est bien 
la base sur laquelle s'appuient les documents officiels pour le calcul des 
dépenses de guerre. 

II 

C'est aussi la base de calcul adoptée par les ministres des Finances 
dans leurs grands discours au Parlement. 

Le 29 décembre 1919, le ministre des Finances, M. Klotz, exposait 
comme suit à la nouvelle Chambre des députés, élue le 16 novembre 1919, 
la situation financière de la France (3) : « Les crédits ouverts jusqu'au 
31 décembre 1914 correspondant à la période de guerre se sont élevés 
à 9.200 millions (4). En 1915, les crédits restent dans une limite à peu 
près comparable : pour l'exercice entier ils sont de 22.800 millions 
au lieu de 9.200 millions pour cinq mois. Puis l'accentuation survient 
et se précipite : 33 milliards en 1916 ; 42 en 1917 ; 54 en 1918... ; en 
1919, les crédits ne sont plus que de 48.300 millions. En résumé,... 
c'est à 209 milliards que se totalisent les autorisations de dépenses. » 

Trois mois plus tard, le 29 mars 1920, à la Chambre des députés, 
le ministre des Finances, M. François Marsal, constatait aussi que 
« les crédits que le Parlement a votés pour la période de guerre, c'est-
à-dire pour la période qui s'étend du 1 e r août 1914 à la fin de 1918, 

(1) Situation ries crédits ouverts ou demandés du 1 « août 1914 au 5 décembre 1919, dans le Bulle-
tin de statistique et de législation comparée, publié par le ministère des finances de France, année 
1920, t. I, p. 988. 

(2) Le document officiel, dans son souci de la précision, a tenu à donner les chiffres jusqu'au 
franc. Il n'a pas été jusqu'aux centimes ! 

(3) Journal Officiel, Chambre, Débats, p. 5400 et suivantes. Ce discours a été reproduit dans la 
Revue de Science et de législation financières, 1919, p. 529 et suivantes ; voyez, en particulier, p. 535. 

(4). Le tableau officiel reproduit plus haut indique seulement 6 milliards 589 millions. 
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s'élèvent à 158.500 millions. Les crédits ouverts pour 1919, non compris 
les projets en instance devant le Parlement, se montent à 48.500 millions. 
Si, au lieu de parler par milliards, ce qui répond à quelque chose de diffi-
cilement compréhensible à nos esprits, nous voulons compter par 
millions, •— et alors nous sommes obligés de compter par jour et non plus 
par année, — nous arrivons aux chiffres caractéristiques suivants : 
En 1914, les crédits ouverts représentent 41 millions de francs par jour ; 
en 1915, 63 millions ; en 1916, 82 millions ; en 1917, nous dépassons 
100 millions, nous arrivons à 104; en 1918, nous payons la victoire 
par 127 millions par jour, et enfin, en 1919, nous battons le record et 
nous dépensons 130 millions par jour. La centralisation des écritures 
n'est d'ailleurs pas définitive : l'exercice 1919, en ce qui concerne le 
budget ordinaire, ne sera clos que le 30 avril 1920, et le 30 août 1920 
seulement pour les dépenses militaires (1). » 

Les exposés officiels les plus récents visent toujours les crédits et 
non les dépenses engagées. 

Prenons, par exemple, l'exposé des motifs du projet de budget pour 
1922, présenté à la Chambre des députés, le 8 juillet 1921, par le ministre 
des Finances, M. Doumer (2). 

Bien quç le ministre parle des « dépenses supportées par l 'Etat », 
en réalité il s'agit des crédits ouverts : « Les dépenses supportées par l'Etat 
du fait de la guerre, soit au cours même des hostilités, soit dans la période 
qui a suivi, peuvent difficilement se chiffrer. Aucune évaluation directe 
ne permet d'obtenir un résultat rigoureusement exact. On peut toute-
fois, par la méthode suivante, arriver à une approximation suffisante. 

Millions de francs 

Les dépenses de toutes sortes dans cinq mois de 
guerre de l'année 1914 ont atteint 6.589 

Les dépenses de 1915 se sont élevées à 22.804 
Les dépenses de 1916 à 32.945 
Celles de 1917 à 41.680 
Celles de 1918 à 54.537 
Celles de 1919 à 49.039 
Celles de 1920 à 52.064 
Les dépenses du 1er semestre de 1921 peuvent 

être évaluées à 21.000 
Soit ensemble, au 30 juin 1921 280.658 

Si, de cette somme globale de 280 milliards de francs, on déduit 
les dJpenses qui auraient normalement incombé à l'État — soit, à raison 

(1) Journal Officiel, Chambre, Débats, 29 mars 1920, p. 805 et suivantes et dans la Revue de 
Science et de législation financières, 1920, p. 235 et suivantes. 

(2) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1921, t. II, p. 1 et suivantes. 
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de 5 à 6 milliards par année, une somme de 35 à 40 milliards, — on 
ramènera à 240 milliards l'ensemble des sommes payées par le Trésor 
du fait de la guerre et de ses suites. » 

Le ministre se trompe complètement. Il ne s'agit pas des dépenses de 
l'État, ni des sommes payées par le Trésor, il s'agit uniquement des cré-
dits. Une première preuve, c'est que le ministre a repris purement et 
simplement, en les mettant à jour, les chiffres du tableau officiel dressé 
en 1920 par le ministère des Finances et reproduit plus haut (p. 18). 

III 

Une deuxième preuve de l'inexactitude de la déclaration ministé-
rielle de M. Doumer, c'est qu'à l'heure actuelle (1925), on ne connaît 
même pas le montant des dépenses payées par le Trésor. 

Par une résolution du 27 mai 1919, la Chambre des députés — sur 
la proposition de sa Commission du budget, qui voulait connaître le 
montant des paiements effectués en 1915 — a invité le ministre des 
Finances à présenter une situation provisoire en recettes et en dépenses 
du budget de l'exercice 1915. Cette situation a été dressée et publiée 
en 1919 (1). Il en ressort que les crédits ouverts au titre du budget général 
de l'exercice 1915 se sont élevés à 23.128 millions (2), et que les paie-
ments effectués sur les dépenses jusqu'à l'époque de la clôture de l'exer-
cice ont été de 20.889 millions. La comparaison des crédits mis à la dis-
position des ministres avec les dépenses payées par le Trésor public fait 
apparaître que, dans leur ensemble, les paiements de l'exercice 1915, 
ont été inférieurs aux crédits accordés, de 2.239 millions de francs. 

Un état des paiements effectués n'existe pas (à l'heure actuelle, 
1925), pour les années 1916 et suivantes. 

En somme, aucun document officiel ne nous fournit de renseigne-
ments sur le point le plus intéressant : le montant des dépenses engagées. 
Il n'y est question que des crédits ouverts. 

Nous ne pouvons donc pas arriver à une « appioximation suffi-
sante ». 

IV 

Dans l'exposé des motifs du projet de budget pour 1923, le ministre 
des Finances, M. de Lasteyrie, déclarait très nettement que, pour 
dresser un tableau des dépenses publiques pour la période de guerre, il 
n'avait pu utiliser que les ouvertures de crédits par les Chambres (3) : 

(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, 1919, t. II, p. 261. 
(2) Le tableau officiel publié par le ministre des finances en 1919 et reproduit plus haut (p. 18), 

porto 22.804.000.000. L'administration n'explique pas cette différence. 
(3) Projet de loi portant fixation du budget général de l 'exercice 1923, deuxième séance du 

31 mars 1922, Chambre des députés, n° 4.220, 1 e r volume, p. 7. 
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« Nous essaierons, dit-il, avec les moyens dont nous disposons, de donner 
un aperçu de l'évolution des dépenses et des recettes, ainsi que du mou-
vement de la trésorerie depuis 1913, dernier exercice non affecté par la 
guerre, jusqu'en 1922 Les chiffres que nous serons amenés à fournir 
dans l'exposé qui suit appellent des réserves préalables. Pour les exer-
cices 1913, 1914 et 1915, ces chiffres ont pu être puisés dans les projet 
de loi de règlement et correspondent bien ainsi aux paiements et aux 
encaissements effectués. Mais à partir de 1916, ils sont, pour les dépenses 
la simple addition des dotations ouvertes par les lois annuelles de finances 
et les lois de crédits supplémentaires ; pour les recettes, le total des recou-
vrements mensuellement constatés et tels, sauf quelques corrections, 
qu'ils ont été publiés au Journal Officiel. On peut affirmer que les dépenses 
et les recettes effectives seront, en dernière analyse, les premières., 
notablement inférieures, les secondes, sensiblement supérieures à nos 
chiffres. En tout cas, il ne nous a pas paru possible que, faute de règle-
ments et de chiffres strictement comparables, un aperçu de notre situation 
financière, pendant toute la durée de la guerre, fût différé pendant plu 
sieurs années encore. Si imparfaites que soient nos données, elles sont 
cependant suffisantes pour procurer une idée assez nette de la marche 
des dépenses et des ressources, et il vaut mieux s'en satisfaire que de 
persister à raisonner dans l'abstrait. » 

Contentons-nous, pour le moment, de retenir le mode de calcul 
employé par le ministre. 

La conclusion est que, jusqu'à la fin de 1924, il est impossible de trou-
ver, d'après les documents officiels et les discours officiels, un compte 
exact des dépenses de guerre. 

Il convient toutefois de signaler que M. Edmond Théry, dans son 
livre sur les Conséquences économiques de la guerre pour la France (Paris 
1922, p. 274 et suivantes), a essayé de corriger les chiffres manifeste-
ment erronés donnés par les documents officiels ou les discours officiels. 
Il récapitule d'abord « les dépenses que l'État fut autorisé ci engager 
depuis le jour de la mobilisation jusqu'au 31 décembre 1918 ». Il trouve 
un total de 158.555 millions de francs. Ces chiffres, ajoute M. E. Théry, 
ne sont pas définitifs, car certains crédits inemployés feront l'objet 
d'annulations, lors de l'apurement des comptes. Mais des sondages éta-
blissent, dès maintenant, que la réduction à prévoir de ce chef n'excède 
point 10 pour 100. Pour les cinquante-trois mois de guerre, les dépenses 
de l'État monteront donc approximativement à 140 milliards, soit 
2.640 millions par mois, en moyenne. « Après déduction des dépenses 
du pied de paix (25 milliards) la différence, 115 milliards au total, 
ou 2.200 millions par mois mesure l'effort effectif de trésorerie auquel 
nous fûmes astreints du milieu de 1914 à la fin de 1918. » 
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La méthode de calcul de M. E. Théry est meilleure. Mais je me méfie 
de la valeur des « sondages » dont parle M. E. Théry. Comme nous le 
verrons, la tenue des écritures publiques pendant la guerre a été défec-
tueuse. M. Théry néglige de dire à quels sondages il fait allusion. Il est 
plus prudent de voir, dans la formule qu'il emploie, une pure figure de 
rhétorique. 

y 

Est-on mieux renseigné depuis la publication, par le gouverne-
ment, au mois de décembre 1924, de VInventaire de la situation finan-
cière de la France au début de la treizième législature ? (1). 

Au premier abord, il le semblerait. Aux pages 14 et suivantes de ce 
document officiel, le ministre des Finances recherche les origines prin-
cipales de la Dette publique française. Il est ainsi amené à étudier la 
marche des dépenses publiques depuis 1914. Il donne le tableau suivant, 
qu'il présente comme celui des « dépenses acquittées au cours des hosti-
lités (en millions de francs) ». 

Années 
Charges 

militaires 
Dette 

publique 
Services 

civils 

Dépenses 
dites 

recouvrables 
Comptes 
spéciaux' Totaux 

1914 6.526 1.360 2.005 372 108 10.371 
1915 14.712 1.818 2.479 1.914 1.197 22.120 
1916 23.853 3.327 2.817 2.947 3.904 36.848 
1917 28.662 4.816 4.119 4.081 2.983 44.661 
1918 36.120 7.021 5.443 5.952 2.113 56.649 

Que visent ces chiffres ? les crédits, les engagements, les paiements ? 
Le document ne le dit pas. Tantôt il parle des « dépenses acquittées » 
(p. 14), ce qui laisse croire qu'il s'agit des paiements effectués. Mais tout 
de suite après (p. 15 et 16), il parle des « crédits » comme synonyme 
des dépenses. 

Cette même observation s'applique aux dépenses de nos budgets 
(p. 21) de la période postérieure à la guerre (en milliards de francs 

Charges Dette Services Dépenses Comptes Dépenses 
Années militaires publique civils recouvrables spéciaux totales 

1919 18,2 7,9 9,2 15,5 3,4 54,2 
1920 7,6 11,7 11,4 22,3 5,1 58,1 
1921 6,0 11,1 9,9 21,4 2,7 51,1 
1922 5,0 13,6 7,7 22,1 0,5 48,9 
1923 4,8 12,8 6,5 21,7 » - 45,8 

(1) Chambre des députés, 1924, n° 441. 
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Quelle confiance peut-on avoir dans cet exposé ? J'avoue, pour nia 
part, n'y voir qu'un ordre de grandeur très sujet à caution. Je montrerai 
plus loin que le désordre actuel des écritures publiques ne permet pas 
de dresser un inventaire précis des dépenses de l'Etat. 

S E C T I O N V I I 

Difficulté de connaître, pour la France, dans un avenir prochain, le coût 
de la guerre. Désorganisation des services financiers parla mobilisation. 
Désordre des écritures publiques. 

Peut-on espérer que, dans un avenir prochain, on pourra déterminer, 
de manière précise, les dépenses en numéraire engagées par l'État fran-
çais pour la grande guerre ? 

Cet espoir doit être abandonné, pour une période indéterminable, 
à raison de la désorganisation du ministère des Finances par la mobi-
lisation et du désordre des écritures publiques. 

Il y a là un mal très grave, résultant d'un sentiment très louable : 
l'égalité des individus devant les charges militaires. 

I 

En France, ce sentiment correspond à une conviction profonde du peu-
ple français. Il n'est, sans doute pas exagéré de dire que le peuple français 
est plus épris d'égalité que de liberté. La justice, pour lui, c'est l'égalité. 

Quoi qu'il en soit, la passion de l'égalité a fait que la législation 
militaire antérieure à la grande guerre ne s'est guère préoccupée de pro-
téger les administrations publiques contre la désorganisation pouvant 
résulter d'une mobilisation générale. C'est le même sentiment qui con-
duisit le Parlement, sous la pression de l'opinion publique, à envoyer 
sous les drapeaux d'abord, puis dans les unités combattantes, les ministres 
des cultes, malgré le commandement du Décalogue : « Tu ne tueras point ». 

C'est ainsi encore que les administrations financières furent vidées 
de la plus grande partie de leur personnel technique, en âge de porter 
les armes. La tenue des écritures publiques en a grandement souffert, 
les cadres du personnel ayant été réduits à l'état de squelette, pour une 
besogne formidablement accrue. 

On a constaté le mal après la guerre. Lorsque les commissions parle-
mentaires de contrôle ont voulu avoir des renseignements précis sur la 
situation financière, le ministre des Finances s'est vu dans l'impossibilité 
absolue de les fournir. 

Pendant la guerre, la volonté d'établir l'égalité des sacrifices pour 
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tous les individus en âge de servir a abouti à ce résultat. Aucun gouver-
nement n'aurait eu la force de l'empêcher. 

Tel est le fait. Voici quelques déclarations officielles caractéris-
tiques de ces lacunes — sans doute irréparables — de la comptabilité 
publique, pour la période de guerre. Ces lacunes rendront très difficile, 
sinon impossible, une évaluation exacte des dépenses publiques de 
guerre, du coût de la guerre. 

II 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre 
des députés, le 7 juin 1920, par le ministre des Finances (1), M. François 
Marsal, on lit : « Depuis six ans, nous vivons sous un régime précaire et 
provisoire, auquel les circonstances créées par la mobilisation nous ont 
condamnés. L'application de presque toutes les règles qui faisaient la 
force de notre comptabilité publique a dû être suspendue. La plus 
grande partie des recettes et des dépenses n'ont pu, jusqu'à ce jour, 
recevoir d'imputations définitives. Les écritures d'aucun des exercices 
postérieurs à 1914 n'ont pu être arrêtées. Aucune affectation n'a pu 
être donnée au produit des emprunts. Dans les livres des comptables 
comme dans ceux du Trésor se sont multipliés les comptes d'attente 
qui présentent des soldes de plusieurs milliards formés aussi bien de 
dépenses, dont chaque jour passé rend la régularisation plus difficile, 
que de véritables avances, dont avec le temps le recouvrement apparaît 
de plus en plus compromis. Il est impossible, sans avoir débrouillé ce 
chaos et apuré cet arriéré, de rétablir dans nos affaires la clarté indis-
pensable, de fixer les prescriptions d'après lesquelles devront désormais 
s'exécuter les services, de tracer les cadres budgétaires dans lesquels 
ils devront rentrer, d'instaurer véritablement un contrôle de dépenses 
publiques, à la création duquel les Chambres n'ont cessé, depuis dix 
ans, d'apporter leur attention. » 

Le même exposé officiel fait connaître de nouvelles causes de désor-
ganisation, postérieures à l'armistice : 

« Impuissante à s'assurer de nouveaux concours, l'administration 
ne l'était pas moins à retenir le personnel expérimenté. Certains de 
trouver dans les emplois comptables des postes rémunérés, beaucoup 
d'agents, parmi les meilleurs, sollicitaient et obtenaient une nomination 

(1) Projet de loi relatif à la réorganisation de l 'administration centrale des Finances, Journal 
Officiel, Chambre, Documents 1920, p. 1576 et s. Voyez aussi l 'exposé des motifs du projet de loi 
tendant à fixer les conditions dans lesquelles seront apurés les comptes de guerre (8 novembre 1921, 
Chambre annexe, n° 3311) ; le rapport présenté par le député EVAIN au nom de la Commission des 
Comptes définitifs (14 mars 1923, Chambre annexe, n° 4693) ; l 'avis présenté par le député BOKA-
NOWSKI au nom de la Commission des finances (2E séance du 7 juin 1923, Chambre, annexe n° 6121). 
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à l'extérieur. D'autres, à tous les degrés de la hiérarchie, demandaient 
leur mise en disponibilité ou donnaient leur démission, et on les retrou-
vait ensuite, placés avec des positions beaucoup plus avantageuses 
dans les affaires privées. Il en est résulté, jusque dans les postes de direc-
teurs, une instabilité déplorable, exclusive de toute action suivie : au 
cours des vingt dernières années, la Direction du mouvement général 
des fonds a changé huit fois de titulaire, la Direction du contrôle des 
administrations financières, neuf fois, la Direction du personnel et du 
matériel, douze fois. D'autre part, l'administration centrale a ainsi perdu 
des fonctionnaires de valeur qui auraient fourni, et qui, à l'époque cri-
tique où nous sommes, fourniraient un concours précieux. » 

Le désordre est grand : 
« On a été contraint d'embaucher largement un personnel de fortune 

sans pouvoir souvent ni le former, ni le commander. L'effectif total a 
été élevé à six mille personnes, pendant que le cadre des rédacteurs 
tombait à une centaine d'agents. La dépense annuelle est montée de 
5 à plus de 38 millions, sans que les travaux les plus urgents pussent 
être assurés et sans que l'on pût éviter un délabrement complet de la 
maison. Il est certain que les résultats eussent été tout autres si l'enca-
drement n'avait pas été systématiquement appauvri. » 

Le mal n'a fait que s'aggraver depuis 1920. La Direction du mouve-
ment général des fonds a eu de nouveaux titulaires. Les entreprises pri-
vées, par l'appât de grosses situations — pécuniaires et sociales, — ont 
attiré des directeurs et sous-directeurs du ministère des Finances. 

III 

Le ministre des Finances, M. de Lasteyrie, dans l'exposé des motifs 
du projet de budget pour 1923, a constaté le mal dont on a souffert 
pendant la guerre, et qui n'a pas encore disparu : « La charge des comp-
tables du Trésor a, pendant et depuis la guerre, dépassé toutes les pré-
visions. Nous n'avions, en '1914, aucune idée des formidables dépenses 
d'armement que nous étions appelés à engager. Nul n'avait prévu ni 
l'extension du régime des allocations, ni la politique du pain, ni la réqui-
sition des usines, ni l'émission continue des bons de la Défense nationale, 
ni les emprunts qui allaient faire apparaître comme insignifiants les 
30 milliards de notre dette d'avant-guerre. La formidable activité 
dépensière de tous les services aboutissait chez les comptables du Trésor 
et se traduisait, en définitive, dans leurs livres, par des écritures, dans 
leurs comptes, par des pièces de dépenses : 50 milliards de francs payés 
en 1920, 6 milliards de pensions à servir, plus de 200 millions de cou-
pons de rente à payer, 65 millions de titres de rente créés, le service des 
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allocations militaires, des primes de démobilisation, le pécule de guerre, 
l'échange des bons de monnaie des régions envahies, pour ne rien dire 
des comptes spéciaux, dont les opérations dans le seul premier trimestre 
de 1921 dépassaient le chiffre du budget d'avant-guerre. Il faudrait 
encore mentionner la comptabilité de divers organismes nouveaux — 
offices départementaux des Pupilles de la nation, comités départe-
mentaux des Mutilés de guerre, offices agricoles, etc. — Toutes ces opé-
rations déferlaient aux caisses des comptables qui, débordés, se trouvaient 
incapables de se conformer aux règles traditionnelles qui assurent la cen-
tralisation des écritures des dépenses de l'Etat. Les retards s'ajoutaient 
aux retards et c'est ainsi que le journal général de 1915 et la balance 
générale des comptes du Grand Livre au 1er janvier 1916 ont été arrêtés 
seulement le 27 avril 1922 (1). » 

« Aucune pensée de critique, conclut le ministre (2), n'inspire cette 
rapide revue des lacunes et des points faibles de notre administration 
financière. Nous rendons pleinement hommage au labeur éclairé de nos 
fonctionnaires ainsi qu'aux résultats obtenus par les précédents gou-
vernements et par les Chambres dans leurs efforts pour essayer de réta-
blir l'ordre dans toutes les parties de notre administration financière ; 
mais l'œuvre qui reste encore à accomplir est considérable. Pour la mener à 
bien, il nous faut poursuivre une politique énergique de réforme admi-
nistrative. Il nous faut d'abord réorganiser notre comptabilité publique. 
Les crédits votés par le Parlement ont d'ores et déjà permis de renforcer 
les effectifs et les cadres dans la mesure strictement indispensable et 
d'obtenir un meilleur rendement du travail de tous les comptables en 
modernisant les moyens matériels d'exécution des services. Les mesures 
qui ont pu être ainsi adoptées ont dès maintenant porté leurs premiers 
fruits ; à l'heure actuelle, 58 trésoreries générales sur 89 fonctionnent 
dans des conditions absolument normales ; pour une douzaine d'entre 
elles, les retards sont inférieurs à un mois ; les autres, tout en éprouvant 
plus de difficultés à fournir les pièces et documents aux dates réglemen-
taires, se réorganisent chaque jour ; un prochain avenir doit, dans ce 
domaine, voir rétablir partout l'ordre et la régularité d'avant-guerre. » 

IV 

Dans les deux Chambres, depuis l'armistice, les récriminations sur 
cet état des choses ne cessent pas. On semble oublier que, pendant la 
guerre, nul ne s'en préoccupa. 

(1) Exposé des motifs du projet do budget pour 1923, Chambre, n° 4.220, p. 106 et 107. 
(2) Projet de budget pour 1923, Chambre, n° 4220, exposé dos motifs, p. 108. 
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Le rapporteur général de la Commission des Finances du Sénat, 
M. Doumer, a signalé, avec une grande violence, le désordre de la comp-
tabilité publique : « Pas plus que le Parlement, disait-il au Sénat, le 
30 décembre 1920 (1) quelques jours avant sa nomination au ministère 
des Finances, pas plus que le Parlement, le gouvernement n'y voit clair 
dans le budget. Quoi d'étonnant à cela puisque l'État n'a pas de comp-
tabilité (Exclamations !). Je répète que l'État n'a pas de comptabilité 
à l'heure présente. Vous pouvez demander à M. le ministre des Finances 
ce qu'il dépense dans un mois : il serait dans l'impossibilité de vous le , 
dire. Les seuls chiffres qu'on ait pu mettre sous nos yeux sont ceux qui 
représentent les sommes encaissées. L'honorable ministre — je ne veux 
pas trop le chicaner sur ce point — s'est même trompé à un moment 
donné en nous présentant comme correspondant à des dépenses un 
chiffre qui s'appliquait à des recettes. » 

M. le ministre des Finances : « C'est la même chose très souvent ; 
il ne reste rien des recettes. » 

M. le rapporteur général : « M. le ministre répond que c'est la même 
.•hose, en effet, puisque la seule comptabilité de l'heure présente con-
siste à faire le compte des sommes que l'on reçoit. Quelle serait la situa-
tion d'un commerçant qui se bornerait à tenir compte de ses recettes 
sans enregistrer ses dépenses ? C'est à un pareil désordre que l'on est 
arrivé au ministère des Finances (Mouvements divers)... Une telle 
situation doit cesser. Si l'année prochaine encore on continue les 
méthodes des années de guerre, on fera durer indéfiniment cette période 
de désordre et de crise financière qui vient aggraver la crise économique 
si périlleuse, à l'heure actuelle, pour le pays. » 

Quelques mois plus tard, dans son rapport à la Chambre des députés 
sur le projet de budget de l'exercice 1921 (ministère des Finances), 
M. Renard confirmait le désordre des écritures publiques (2) : « Il n'est 
pas besoin d'insister pour montrer la gravité du danger pour nos finances 
publiques si de telles méthodes persistaient. Aucune situation comp-
table des recettes et des dépenses n'a été tenue depuis 1914 ; c'est en 
1913 qu'a été dressé le dernier compte, et si on réfléchit aux sommes for-
midables qui sont entrées et sorties des caisses du Trésor depuis six ans 
sans qu'à aucun moment la balance exacte de ces entrées et sorties ait 
été établie, on peut s'attendre à ce que le bilan définitif, lorsqu'il sera 
dressé, nous ménage quelque surprise désagréable. En tout cas, ii faut 
mettre un terme à de tels errements. » 

Le fait qui a le plus ému l'opinion publique, concernant le désordre 

(1) Journal Officiel, Sénat, Débats, p. 2046. 
(2) Revue de Science et de législation financières, 1921, p. 611. 
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de la comptabilité publique, est relatif à l'importance des bons de la 
Défense nationale en circulation. Il a été déclaré en 1922, par le ministre 
des Finances lui-même, que les chiffres officiels donnés jusqu'alors 
étaient faux. L'erreur était de 7 milliards de francs. 

Voici le passage de l'exposé des motifs du projet de budget pour 1923, 
dans lequel l'erreur est relevée et expliquée : 

Le ministre des Finances a voulu savoir quel était au juste le mon-
tant des bons de la Défense nationale en circulation. Jusqu'alors, les 
documents officiels relevaient, mois par mois, le montant des émissions, 
le montant des remboursements, enfin le solde en circulation. Or, ces 
documents étaient erronés, a déclaré le ministre : 

« Il a paru récemment nécessaire de faire vérifier, par une enquête 
de l'Inspection générale des Finances, les chiffres inscrits jusqu'ici dans 
¡es documents officiels concernant les bons de la Défense en circulation. 
L'enquête a abouti à cette constatation que les bons détenus par le 
public a-u 31 décembre 1921 s'élevaient environ à 58.500 millions au lieu 
de 65.420 millions. D'autre part, la répartition des bons entre les diverses 
catégories : bons à un mois, à trois mois, à six mois, à un an — a été 
reconnue différente — au profit des bons à un an — de celle qui 
avait été admise jusqu'alors. La réduction apportée, du fait des résul-
tats de cette étude, au crédit ouvert pour les intérêts des bons de la 
Défense nationale, compte tenu de la diminution récente du taux de 
ces intérêts, atteint 374 millions. » 

Pour expliquer ces erreurs, le ministre ajoute : « L'incertitude qui 
existe sur le montant total des bons en circulation s'explique par la 
hâte avec laquelle a dû être organisée, dès 1914, sans moyens adéquats 
de personnel et de matériel, une émission portant sur des quantités de 
titres sans précédent et reposant sur des pratiques entièrement nouvelles 
Les mesures nécessaires ont été prises pour remédier à cet état de choses 
en organisant une comptabilité précise et un contrôle efficace des émis-
sions. Les chiffres comptables exacts seront communiqués aux commis-
sions financières dès qu'ils auront été centralisés. » 

On pourrait multiplier les citations officielles constatant le désordre 
dans lequel se trouvent les écritures publiques en France. Il suffira de 
signaler, sans y insister, les comptes spéciaux, dont il sera parlé plus 
loin (p. 34 et suivantes). 

V 

Le passage, au ministère des finances, des critiques les plus sévères 
n'a pas suffi et ne pouvait pas suffire à ramener l'ordre dans la comp-
tabilité publique. C'est une œuvre de longue haleine, 
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Au mois de novembre 1922, le rapporteur général de la Commission 
des Finances du Sénat, M. Henry Bérenger, présentait à ses collègues un 
état de la situation financière de la France, duquel il semble résulter 
que l'amélioration n'avait fait aucun progrès : 

« Il n'y a nulle part en France, au ministère des Finances ou ailleurs, 
une comptabilité générale de la nation. Celle qu'on fournit quelquefois 
aux Assemblées, soit au moment du budget annuel, soit au moment des 
grandes autorisations d'emprunt ou d'émission, n'est qu'une comptabi-
lité basée sur des approximations extrêmement contradictoires entre 
elles, et dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu'à défaut de chiffres 
comptables, elles ne sont véridiques qu'à quelques milliards près, 
comme dans l'affaire des bons de la Défense nationale ou dans celle de 
la liquidation des comptes spéciaux, ou encore dans celle de nos créances 
et de nos dettes à l'étranger. » 

Le fait est de notoriété publique. A l'occasion de l'exposé de M. Béren-
ger, le grand journal Le Temps, dans son numéro du 12 novembre 1922, 
rappelait les efforts faits par la Cour des comptes « pour que des écri-
tures normales et des comptes réguliers soient rétablis ». Il ajoutait : 
« Si l'on ne peut se flatter d'obtenir, de longtemps — si jamais on les 
obtient—les comptes de la période de guerre, du moins il serait inadmis-
sible que des états certains ne fussent pas arrêtés maintenant. » 

Tous ceux qui, en France, connaissent cette question, étaient una-
nimes à penser que, pour arriver à l'établissement et au règlement des 
comptes publics de la période de guerre, il faut organiser une procédure 
simplifiée. En 1921, le ministre des Finances, M. Doumer, déposa en ce 
sens au Parlement un projet de loi en vue de hâter le plus possible, 
suivant un échelonnement nouveau et une procédure simplifiée, le 
règlement des comptes de guerre (1). Ce projet de loi a mis beaucoup de 
temps pour être voté par les Chambres. En 1922, le ministre des Finances, 
M. de Lasteyrie, demandait instamment au Parlement « de sanctionner 
par son voté un texte qui présente un réel caractère d'importance et 
d'urgence (2) ». 

VI 

Les mois se sont écoulés et la situation ne s'est améliorée que très lente-
ment. Le 20 février 1923, au Sénat, le rapporteur général de la Commission 
des Finances, M. Henri Bérenger (3), a demandé au gouvernement de 

(1) Projet du 8 novembre 1921, Chambre annexe, n° 3311 ; Voyez aussi le rapport de M. EVAI 
(Chambre, 14 mars 1923, n» 4693), et l 'avis de M. BOKANOWSKI (Chambre, 7 juin 1923, n° 6121 

(2) Exposé des motifs du projet de budget pour 1923, Chambre, n» 4220, p. 108. 
(3) J. O., Sénat, Débats, p. 344. 
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faire tous ses efforts pour dresser enfin les comptes des dépenses et de 
recettes, sinon de la guerre — la chose paraît remise à des jours loin-
tains — du moins de l'après-guerre. 

« Nous éprouvons de très grandes difficultés, a dit M. H. Bérenger, 
pour établir, en ce qui concerne les exercices de guerre et plus particu-
lièrement les années 1920, 1921, 1922, une comptabilité exacte et géné-
rale des recettes et dépenses de la nation. M. le ministre des Finances 
est très bien placé pour le savoir. Ces difficultés résultent du retard 
apporté à l'apurement des comptes spéciaux de la guerre. 

« Notre honorable collègue, M. Paul Doumer, alors ministre des 
Finances, a bien déposé, en 1921, un projet de loi ayant pour objet 
d'établir les règles propres à assurer le retour à un ordre rigoureux et 
exact dans la comptabilité publique. 

« Ce projet, déposé depuis environ dix-huit mois sur le bureau de 
l'autre assemblée, a été renvoyé non à la commission des Finances de 
la Chambre, mais à la Commission des comptes définitifs. Aucun rapport 
n'a été ni déposé ni publié depuis lors. Il en résulte que la comptabilité 
exacte du pays ne peut être établie et que nous n'avons à notre disposition 
que des chiffres approximatifs et incomplets. 

« Vous savez qu'avant la guerre, tous les ans, le ministère des Finances 
publiait un gros volume bleu, très complet, qui donnait, sous le nom : 
Compte général de l'Administration des Finances, le tableau exact de toutes 
les dépenses et de toutes les recettes de l'exercice. Ce tableau constituait, 
en quelque sorte, le bilan financier de la France et permettait non seule-
ment aux membres du Parlement, mais encore à tous les citoyens, de 
connaître la véritable situation financière du pays. La publication de ce 
volume a été interrompue depuis 1914. Elle ne pourra recommencer que 
lorsque la Chambre se sera prononcée et nous aura permis de nous pro-
noncer sur le projet de loi qui lui a été soumis par le gouvernement 
en 1921. 

« Donc, à la base même de l'examen qui peut être fait des budgets, 
il manque une pièce essentielle. C'est là une lacune regrettable dans l'or-
ganisation financière d'un régime républicain. 

« Je voudrais demander à M. le ministre des Finances les raisons 
pour lesquelles ce projet de loi n'a pas encore été examiné par la Chambre 
des députés. Le gouvernement n'aurait-il pas un moyen d'action propre 
dont il pourrait user pour obtenir que ce projet fût enfin inscrit à l'ordre 
du jour de l'autre Assemblée ? 

« Les prévisions de recettes et de dépenses ne peuvent être faites-
avec quelque chance d'exactitude que si l'on connaît au préalable le 
montant, des recettes et des dépenses faites pendant les exercices précé-
dents. Le compte général de l'administration des finances répond à 
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cette nécessité, et c'est pourquoi le régime républicain s'est toujours 
honoré d'en effectuer la publication régulière chaque année. Je suis 
certain d'être l'interprète du Sénat tout entier en demandant au gouver-
nement et notamment à M. le ministre des Finances, de bien vouloir 
rétablir Vordre à la base de la comptabilité publique. » 

A cette question pressante, le ministre des Finances n'a pu faire 
qu'une réponse quelque peu découragée. Le ministre reconnaît, lui 
aussi, les insuffisances de la comptabilité publique depuis 1914. Il espère, 
si la Chambre des députés lui prête son concours, recommencer, à la 
fin de 1923, à publier régulièrement des comptes. 

« Notre comptabilité, a constaté le ministre, M. de Lasteyrie, a eu 
très fort à souffrir de la guerre : pendant quatre années, avec un personnel 
de fortune, où manquaient presque tous les éléments expérimentés, il 
a fallu aller au plus pressé et négliger l'observation d'un grand nombre 
de prescriptions réglementaires ; la comptabilité n'a donc pas été tenue, 
ou plutôt ellë ne l'a été que dans ses parties les plus essentielles. On a 
dû à peu près se borner à l'enregistrement au jour le jour des opérations 
effectuées et aucune centralisation n'en a été établie ; aucun document 
récapitulatif n'a pu être dressé, comme on le faisait avant 1914. 

« Le résumé général de toute notre comptabilité publique, le compte 
général des Finances présente, vous le savez, le résultat de toutes les 
opérations de recettes ou de dépenses, tant budgétaires que de tréso-
rerie, effectuées au cours de l'année considérée. Distribué aux Chambres, 
il est, pour les ministres, la justification devant le Parlement de l'emploi 
des crédits qu'ils ont eus à leur disposition : il constitue également, pour 
la Cour des Comptes, un document à l'aide duquel elle apure les comptes 
des comptables. 

« Ce compte général des Finances est, vous le pensez bien, un docu-
ment extrêmement volumineux, difficile et compliqué à mettre sur pied, 
et, pendant toute la période de guerre, il n'a pas été possible de procéder 
aux opérations de centralisation et de vérification que nécessite son établis-
sement. Mon honorable prédécesseur, M. Paul Doumer, s'était préoccupé 
de cette situation et, il y a dix-huit mois environ, il a déposé sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi tendant à faciliter l'apurement 
des comptes de guerre par des dispositions spéciales de nature à hâter 
cet apurement. Le projet prévoyait surtout qu'à partir du 1e r jan-
vier 1921, une coupure serait faite d a n s les écritures des comptables, de 
manière que la comptabilité de nos dépenses et de nos recettes pût 
recommencer à être tenue régulièrement comme elle l'était avant-
guerre. 

« Je suis pleinement d'accord avec M. le rapporteur général sur l'inté-
rêt primordial qui s'attache à ce que le compte général des Finances soit 
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désormais régulièrement établi et à ce que le Parlement, comme c'est 
son droit et son devoir, puisse voir clair dans les opérations énormes effec-
tuées par les divers services publics. Le projet de loi dont il est question 
a été renvoyé à la Commission des comptes définitifs, devant laquelle 
mon honorable prédécesseur et moi-même avons comparu un certain 
nombre de fois. La Commission a introduit un certain nombre de modi-
fications dans le projet. J'ai, à plusieurs reprises, insisté, soit par lettre, 
soit au cours de mes auditions par la Commission, pour le dépôt du rap-
port. Je le ferai à nouveau et de la façon la plus pressante, bien convaincu 
d'ailleurs que la Commission va faire droit à ma requête, puisque, il 
y a quelques jours à peine, le rapporteur, M. Evain, m'a avisé que son 
rapport était terminé et qu'il allait le déposer. 

« Je ferai alors tout mon possible pour en obtenir la discussion immé-
diate, et j'espère que la situation actuelle sur laquelle M. le rapporteur 
général vient d'insister d'une façon si pressante et si juste, va se trouver 
bientôt réparée et que, dès la fin de l'année, nous recommencerons à 
publier régulièrement nos comptes qui, je le répète, sont la base de notre 
•comptabilité et la base même du contrôle que le Parlement est en droit 
•d'exercer (i). » 

VII 

Cet appel a fini par être entendu. La loi du 29 décembre 1923 a fixé 
les conditions dans lesquelles seront apurés les comptes de la période 
de guerre (2). 

Voici le mécanisme général de la loi de 1923. 
Pour assurer la reprise intégrale du service régulier de la comptabilité 

publique (passation journalière des écritures, production, aux époques 
prévues par les instructions, des divers documents de comptabilité), la 
loi a opéré, dans la comptabilité, une coupure très nette entre les opé-
rations antérieures au 1e r janvier 1921 et les opérations postérieures 
à cette date. 

1° Pour les opérations postérieures au 1er janvier 1921, on a pris 
pour point de départ les soldes de caisse et de portefeuille, sans se préoc-
cuper des multiples comptes de gestions antérieures. Les comptes de caisse 
et de portefeuille ont été débités dans les écritures des comptables (tré-
soriers-payeurs généraux) par le crédit d'un compte transitoire unique, 
appelé à être ultérieurement débité ou crédité au fur et à mesure que 
seront déterminées les opérations de recettes ou de dépenses des ges-

(1) J. 0., Sénat, Débats, p. 344. 
(2) Le texte de cette loi dans la Revue de science, et de législation financières, 1924, p. 163 et s. 

•et dans le Bulletin de statistique et de législation comparée, 1923, II, p. 1122 et s. 
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tions précédentes. Grâce à cette mesure, le passé étant nettement séparé, 
l'apurement des comptes de guerre ne risque plus de peser indéfiniment 
sur l'exécution du service courant, et l'administration des Finances 
pourra, pour les opérations effectuées à partir du 1e r janvier 1921, 
prescrire aux comptables le retour à l'observation rigoureuse de toutes 
les règles de comptabilité du temps de paix (1) ; 

2° Pour la période antérieure au 1 e r janvier 1921 (comptes de guerre), 
la loi du 29 décembre 1923 a simplifié les règles relatives à la prépara-
tion des comptes et à la régularisation des dépenses payées après la 
clôture des exercices, adopté des règles nouvelles' pour la comptabilité 
des émissions de bons de la Défense nationale, pour la liquidation du 
compte des bons de monnaie des régions envahies, pour la substitution 
de justifications simplifiées pour certaines dépenses -

3° Enfin, la loi de 1923 a fixé un calendrier pour la reddition simul-
tanée des comptes de guerre et des comptes des gestions courantes. 

Ce calendrier, à lui seul, démontre que, pendant longtemps encore, 
jusqu'en 1930, il sera impossible de connaître exactement, d'après des 
documents officiellement contrôlés, les dépenses publiques faites par 
l'État français pendant la guerre et pour la guerre. 

Voici ce calendrier fixant les dates auxquelles devront intervenir 
le dépôt du compte général de l'administration des Finances, du projet 
de loi de règlement, de la déclaration générale de conformité par la Cour 
des Comptes, enfin la distribution au Parlement de la déclaration 
générale et du rapport. 

1 ° P É R I O D E DE G U E R R E ( A N N É E S 1 9 1 5 A 1 9 2 0 INCLUS) : 

Désignation 1915 1916 1917 

Compte général 31 déc. 1921 31 déc. 1923 31 oct. 1925 
Loi de règlement 31 mai 1922 30 juin 1924 30 mars 1926 
Déclaration générale 31 déc. 1922 30 nov. 1924 31 août 1926 
Distribution de la décla-

ration et du rapport.. . 31 mai 1923 31 mai 1925 28 févr. 1927 

1918 •1919 1920 

Compte général 31 août 1926 31 août 1927 31 août 1928 
Loi de règlement 31 mars 1927 31 mars 1928 31 mars 1929 
Déclaration générale 31 août 1927 31 août 1928 31 août 1929 
Distribution de la décla-

ration et du rapport.. . 28 févr. 1928 29 févr. 1929 28 févr. 1930 

(1) Voyez le rapport précité de M. BOKANOWSKI, du 7 juin 1923, n° 6121, p. 5 et 6, 
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2 ° P É R I O D E D ' A P R È S - G U E R R E ( A N N É E S 1 9 2 1 A 1 9 2 3 INCLUS) : 

Désignation 1921 1922 1923 

Compte général 30 avril 1924 31 déc. 1924 31 mars 1925 
Loi de règlement 30 sept. 1924 31 mars 1925 31 août 1925 
Déclaration générale 28 févr. 1925 31 oct. 1925 30 juin 1926 
Distribution de la décla-

ration et du rapport... 3:1 août 1925 30 avril 1926 31 juill. 1926 

3 ° P É R I O D E P O S T É R I E U R E A 1 9 2 3 ( 1 9 2 4 ET SUIVANTES) 

. . i S 31 décembre de l'année de clôture Publication du compte general d e p e x e l . c i c e 

Présentation du projet de loi de règle- ( 31 mai de l'année suivant celle de la 
ment et des comptes des ministres ( clôture de l'exercice. 

_ , , . , , , , . • , ( 31 décembre de l'année suivant Déclaration generale de conformité.. } c e U e d e l a c l ô t u p e d e r e x e r c i c e i 

Distribution de la déclaration et du \ 31 mai de la seconde année suivant 
rapport ( celle de la clôture de l'exercice. 

Telle est la loi du 29 décembre 1923. L'apurement des comptes 
publics paraît devoir être plus lent que ne l'a prévu le législateur. 

En août 1924, le procureur général de la Cour des comptes, 
M. Maurice Bloch, annonçait que les déclarations générales de confor-
mité pour l'exercice 1915 n'avaient pu être arrêtées en chambre du 
conseil que les 13 et 14 juin 1924, alors que la publication aurait dû 
en être faite le 31 décembre 1922 au plus tard. — En ce qui concerne 
les gestions 1916 et suivantes, le procureur -général constatait que « le 
désordre a été tel pour certaines comptabilités, les complications pour 
les présenter en bonne forme sont si grandes, qu'il est acquis, dès 
maintenant, que les termes imposés pour leur apurement par la loi de 
1923 ne pourront être respectés. » Enfin, d'après M. Maurice Bloch, 
en août 1924, « aucun des comptes individuels de 1921 ne nous est par-
venu et le compte général des finances, qui, pour la dite année, aurait 
dû être publié le 30 avril 1924, n'a pas été distribué (1) ». 

S E C T I O N V I I I 

Nécessité de prendre en considération les dépenses des comptes hors budget 

Quand on recherche, pour la France, le coût de la guerre, il est un 
élément très important que, jusqu'ici, on avait toujours trop négligé, 
justement parce que l'on n'avait consulté que les documents budgétaires. 

(1) Revue de Se. et de Lé g. fin., 1924, p. 508 et s. 
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Ce sont les comptes spéciaux. 
Le compte spécial était de pratique courante en France, même 

avant la guerre. 
Les comptes spéciaux se sont multipliés pendant la guerre, donnant 

lieu à des gaspillages tels, que, depuis 1921, on s'est attaché à les suppri-
mer le. plus possible. Ces comptes spéciaux contiennent une masse de 
dépenses qui doivent figurer, comme on va le voir, dans le coût de la 
guerre. 

L'idée générale qui est à la base de beaucoup de ces comptes spé-
ciaux est la suivante : 

En France, pour assurer le ravitaillement de la population civile 
aussi bien que celui des armées, on a, pendant la guerre, institué une 
foule d'organismes, sous des noms divers, dont les opérations financières 
(dépenses et recettes) n'ont pas été comprises dans les dépenses géné-
rales. Au point de vue de la comptabilité, on a inscrit — à part du budget 
— ces dépenses et ces recettes dans des comptes spéciaux, constitués 
en grand nombre. Les plus célèbres et les plus importants, au point de 
vue financier, sont ceux du ravitaillement (blé, sucre, essences, pétroles, 
charbon, etc.) et de la marine marchande. 

Pour le compte du ravitaillement, les dépenses, c'étaient les achats 
du gouvernement ou de l'organisme spécial ; les recettes, c'étaient les 
ventes effectuées. 

Par exemple, le service du ravitaillement en blé achetait du blé, 
mais aussi il en vendait. 

Tout compte spécial peut donc théoriquement se solder soit par un 
excédent de dépenses, soit par un excédent de recettes. Ce n'est pas au 
jour de l'armistice que cette liquidation a pu être brusquement opérée. 
Pour connaître les résultats véritables de la gestion, il a fallu procéder 
à la liquidation de tous ces comptes. Depuis 1921, on a travaillé, en 
France, à cette liquidation. A la fin de l'année 1922, elle n'était pas 
encore achevée (1). 

Ce que l'on pouvait dire, c'est que cette liquidation laisserait un 
nombre considérable de milliards de francs à ajouter au montant des 
dépenses de guerre. 

Peut-on, dès maintenant, en avoir — sinon le chiffre exact, — du moins 
une idée approximative ? 

Dans son rapport sur le projet de budget pour 1923, M. Bokanowski 
répond affirmativement : « Il est d'ores et déjà possible, écrit-il, de se 
rendre compte avec une suffisante approximation, des charges que les 

(1) Déclarations concordantes de M. Henri BÉBENGER et du ministre des Finances au Sénat, 
le 20 février 1923. J. 0., Sénat, Débats, p. 344. 
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comptes spéciaux ont imposées aux finances de la France. La situation 
de plusieurs d'entre eux, au l e T janvier 1922, fait apparaître un consi-
dérable excédent de dépenses. C'est ainsi que le compte du ravitaillement 
créé ou réorganisé par les lois du -16 octobre 1915, 20 avril 1916, 30 oc-
tobre 1916, 7 et 8 avril 1917 et 4 avril 1919 présente, au l e T janvier 1922, 
un solde débiteur de 5.194.365.000 francs. 

Les soldes débiteurs globaux de services spéciaux du Trésor se sont 
élevés à : 

191 4 108 millions de francs 
1 9 1 5 1 . 1 9 7 
1 9 1 6 3 . 9 0 4 — 
1 9 1 7 2 . 9 8 3 
1 9 1 8 2 . 1 1 3 
1 9 1 9 3 . 3 8 7 
1 9 2 0 5 . 0 9 2 
1 9 2 1 2 . 7 1 4 
1 9 2 2 ( 1 ) 5 0 0 — 

VInventaire, publié en décembre -1924 par le ministre des finances, 
reproduit purement et simplement ces chiffres (2), ce qui prouve que 
la liquidation n'a pas progressé depuis 1922. En tout cas, la critique 
des statistiques de 1922 s'applique à celles de 1924. 

Après avoir écrit que « l 'on peut se rendre compte, avec une suffi-
sante approximation, des charges que les comptes spéciaux ont imposées 
aux finances de la France », le rapporteur général Bokanowski fait des 
réserves. Voici ces réserves : « Cependant ces chiffres ne donnent que des 
évaluations approximatives et non point l'exact montant de la charge 
imposée à la Trésorerie, du chef des comptes spéciaux pendant les années 
considérées. Le gouvernement a lui-même indiqué, dans l'exposé des 
motifs du projet de budget, que de nombreux achats, faits hors de 
France, ont été payés par le Trésor sur des provisions qu'il avait cons-
tituées à l'étranger ; ces opérations n'étant point encore définitivement 
liquidées ne sont pas intégralement comprises dans les comptes spé-
ciaux, D'autre part, la constatation des recettes et des dépenses a subi 
des retards considérables, notamment en ce qui concerne les services 
de la marine marchande, du ravitaillement, des essences et pétroles, 
qui avaient fait cle nombreuses opérations à l'étranger. 

« Mais quelles que puissent être les rectifications à apporter ulté-
rieurement aux chiffres que nous possédons déjà, le résultat des gestions 
d'État organisées pendant la guerre et qui ont donné lieu à l'ouverture 
des comptes spéciaux, est définitivement déplorable. 

(1) Chambre, 1922, n° 4.220, t. I, p. 82 et suivantes. 
(2) Voyez supra, p. 22. 



L E C O U T D E L A G U E R R E 3 7 

« Le total des dépenses que représentent les comptes spéciaux ne sera 
certainement pas inférieur à 35 milliards. Il faut se féliciter que bientôt 
soit tarie cette source de dépenses difficilement contrôlable, donnant 
lieu à des comptabilités obscures et compliquées, établies avec de grands 
retards et avec une dangereuse approximation. » 

Cette dernière partie des observations du rapporteur général exprime 
la réalité. Il est impossible, à l'heure actuelle, de dire approximative-
ment le solde des dépenses qu'il faudra inscrire, pour le coût de la guerre, 
du chef des comptes spéciaux. C'est ce que je vais essayer de montrer 
plus clairement. 

Pour cela, il est nécessaire de revenir sur l'origine et sur le dévelop-
pement des comptes spéciaux. 

La création de beaucoup de comptes spéciaux p e n d a n t la guerre fut 
légitime (1). Tel fut le cas pour tous ceux dont les dépenses devaient 
être couvertes par des recettes. Mais à la faveur de cette idée exacte, 
il y eut des abus : une foule d'opérations, qui auraient dû figurer au bud-
get, ont été inscrites à part, dans des comptes spéciaux. Aussi alors que, 
en 1913, le montant total des recettes et des dépenses effectuées dans 
des comptes spéciaux était inférieur à 700.000.000 de francs, en 1920 
il avait atteint 30.000.000.000 de francs environ. D'autre part, les opéra-
tions de ces comptes ont échappé au contrôle du Parlement. 

Enfin, les chefs de service préposés à ces opérations n'ont pas tenu 
de comptabilité sérieuse. 

Le résultat est qu'il y a eu un gaspillage effréné et des malversa-
tions ; de plus, il règne une grande obscurité sur le résultat définitif 
de ces services. 

Le Parlement avait bien essayé d'empêcher les abus en prescrivant 
certaines mesures de contrôle. Mais elles ne furent pas appliquées ; on 
prétexta que la pression des circonstances était trop forte. Les Chambres 
ne se découragèrent pas. Elles insistèrent, mais sans succès. Alors, 
pour mettre fin aux gaspillages, aux malversations, elles ont pris un 
moyen radical, celui de liquider tous ces comptes et de prescrire au gou-
vernement de présenter aux Chambres, régulièrement, une situation 
de tous ces comptes au 1 e r janvier de chaque année. C'est ce qui a été 
décidé par la loi de Finances du 30 avril 1921 (art. 34). 

En exécution de ces prescriptions, le projet de budget pour 1923 
a présenté la situation des comptes spéciaux (2). 

(1) Voyez l 'exposé et la critique de ces comptes dans Gaston JÈZE, Cours de Science des finances, 
6 e édition, 1922, Théorie générale du budget, p . 89 et s . ; voyez aussi l 'exposé des motifs du projet 
de budget pour 1922 présenté par M. DOUMER, à la Chambre des députés, le 8 juillet 1921 [Bulle-
lin de statistique et de législation comparée, 1921, t. II, p. 9 et suivantes.) 

(2) Chambre 1922, n° 4.220, p. 316 et suivantes. 
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Au premier abord, cette situation semble fournir des renseignements 
très précis sur l'excédent des recettes ou des dépenses et, par suite 
sur les sommes qui devront figurer dans les dépenses de guerre. 

Voici un extrait de cette situation : 

E T A T DES P R I N C I P A U X SERVICES S P É C I A U X DU TRÉSOR CRÉÉS POUR 

LA G U E R R E OU P O J R LA LIQUIDATION DE LA G U E R R E 

(En millions de francs) (1) 

Comptes 

Avances à des gouvernements 
alliés ou établissements étrangers 

Cession de matériel à des gouverne-
nements étrangers (loi du 29 sep-
tembre 1917) 

Avances aux Chambres de com-
merce à l'occasion de la guerre . . 

Avances remboursables à divers 
industriels pour les besoins de la 
Défense nationale (décrets des 
27 mars et 15 juillet 1915 ; lois 
des 28 septembre 1915 et 27 jan-
vier 1917) : 1° Avances à rem-
bourser par imputation sur le 
prix des fournitures 

2° Avances à rembourser par ver-
sements échelonnés 

Alimentation en blé et en farine de 
la population civile (compte du 
ravitaillement) (lois des 16 oc-
tobre 1915, 20 avril 1916, 30 oc-
tobre 1916, 7 et 8 avril 1917, 
4 avril 1918) 

Alimentation nationale en pain 
(loi du 9 août 1920) 

Frais de reconstitution des voies 
ferrées d'intérêt, général détruites 
ou endommagées par faits de 
guerre (loi du 29 juin 1917) 

Frais de reconstitution des voies 
ferrées d'intérêt local détruites 
ou endommagées par faits de 
guerre (loi du 30 décembre 1917). 

SITUATION 
AU 1ER JANVIER 1921 

EXCÉDENTS DE 

Recettes 

8.674,0 

3.785,4 

25,3 

43,7 

12,9 

3.376,8 

294,4 

971.6 

103.7 

SITUATION 
AU 1ER JANVIER 1922 

EXCÉDENTS DE 

Recettes Dépenses 

10.885,4 

1.828,3 

16,6 

44,4 

17,2 

5.194,4 

829,5 

1.6.39,2 

261,9 

(1) Projet de budget pour 1923, Chambre, 4.220, p. 316 et suivantes. 
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SITUATION 
AU 1ER JANVIER 1 9 2 1 

EXCÉDENTS DE 

Comptes Recettes 

Voies ferrées d'intérêt général et 
local (loi du 10 janvier 1917) 

Reconstitution agricole des dépar-
tements victimes de l'invasion 
(loi du 3 août 1917) 127,6 

Reconstitution industrielle des dé-
partements victimes de l'inva-
sion (loi du 6 août 1917) 1.604,9 

Assurances maritimes contre les 
risques de guerre (loi du 29 sep-
tembre 1917): 

Assurances facultatives 151,7 
Assurances obligatoires 29,4 
Transports maritimes. Achats et 

constructions de navires (lois du 
25 mars 1918 et du 30 juin 1919) : 

A. Transports maritimes 2 8 3 , 6 
B. Achats et constructions 5 9 7 , 8 
C. Navires ennemis gérés par la 

France 39,6 
Flotte en gérance (loi du 29 dé-

cembre 1919) 32,3 
Majoration de pécule des militaires 

démobilisés 
Approvisionnement en produits 

chimiques agricoles (loi du 20 
juin 1918)... 134,7 

Service de la chaussure nationale 
(loi du 23 novembre 1918) 20,0 

Entretien des troupes d'occupation 
en pays étrangers (loi du 31 dé-
cembre 1918) 

Echange des bons de monnaie des 
régions envahies (loi du 11 février 
1919) 

Prêts aux petits commerçants et 
industriels démobilisés (loi du 
24 octobre 1919) 33,0 

Liquidation des consortiums et 
comptoirs d'achat créés pendant 
la guerre (loi du 31 juillet 1920) . 

Service des essences et pétroles 
(loi du 31 juillet 1920) 

Compte des alcools 
Approvisionnements en combus-

tibles 120,6 

1.034.7 

SITUATION 
AU 1ER JANVIER 1 9 2 2 

EXCÉDENTS DE 

Dépenses Recettes Dépenses 

6,5 

582,8 

1.986,3 

183,7 

122,4 

102,2 
28,0 

291,6 
379,9 

65,6 

29,0 

104,2 

35,4 

4.3 

1.477,4 

13.6 

1.616,0 

10,4 

770,1 

1.986,3 

0,7 

116,2 

29,1 
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Ne nous bornons pas aux apparences. Poussons plus loin nos inves-
tigations. 

Nous constatons que la situation qui précède ne nous fournit aucune 
indication précise, en ce qui concerne le montant des dépenses de <merre 

1° fout d'abord, les chiffres qui sont inscrits aux tableaux qui pré-
cèdent « ne traduisent pas exactement le total des engagements pris 
par 1 Etat ou envers celui-ci, en matière de recettes ou de dépe .. - - - - - ^ impenses : 
il reste, en effet, un très grand nombre d'opérations à régulariser au 
point de vue purement comptable. La régularisation sera poursuivie 
aussi rapidement que possible : elle exigera des moyens appropriés et 
une organisation spéciale qui sont à l'étude et dont les modalités seront 
soumises au Parlement (1) » ; 

2° A raison des fictions de la comptabilité publique, les excédents 
de recettes ou de dépenses inscrits dans ces comptes ne font pas tou-
jours apparaître la situation réelle vis-à-vis du Trésor du compte spécial 
c'est-à-dire en définitive, s'il y a eu, poior l'État, excédent de recettes 
ou de dépenses. 

Prenons, par exemple, le compte « alimentation nationale en pain », 
qui « retrace les opérations de recettes et de dépenses qui seront effectuées 
pour l'application de la dite loi » du 9 août 1920 à partir du premier jour 
du mois qui suivra la promulgation. 

La loi du 12 août 1920 a fixé à 10.366 millions de francs les dépenses 
du nouveau compte spécial pour la campagne 15 août 1920-15 août 1921. 
Cette même loi a ouvert au budget général, sur le budget de Ravitail-
lement de l'exercice 1920, un crédit de 1.304 millions de francs en vue 
de couvrir l'insuffisance de recettes du compte spécial des céréales pani-
fiables pour la campagne 1920-21. 

Ceci posé, la situation du compte « Alimentation nationale en pain » 
fait apparaître, au premier janvier 1922, un excédent de dépenses de 
plus de 829 millions de francs. « Mais il faut observer que ce résultat 
est dù à ce que le crédit budgétaire précité de 1.304 millions de francs 
figure en recettes dans les écritures qui décrivent les opérations du compte 
spécial ; il convient, dès lors, de tenir compte de cette somme pour déga-
ger la situation réelle vis-à-vis du Trésor, du compte spécial (2). » 

Cela revient à dire que le solde des dépenses du service de l'alimen-
tation nationale en pain est beaucoup plus considérable qu'il n'apparaît 
à la lecture du compte spécial. 

De même, considérons le compte spécial : Reconstitution agricole 
des départements victimes de l'invasion. 

(1) Exposé des motifs du projet de budget pour 1923, Chambre, n° 4.220, p. 323. 
(2) Exposé des motifs du projet de budget pour 1923, Chambre, n° 4.220, p. 338 et 339. 
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Au débit du compte spécial sont portés le montant des acquisitions, 
les frais accessoires, la rétribution des tiers mandataires et les dépenses 
de personnel et de matériel de l'office. Au crédit du compte on a ins-
crit, en premier lieu, les crédits budgétaires ouverts au ministère des 
Régions libérées à titre de fonds de roufement et qui s'élèvent à 
400 millions de francs, en second lieu le produit des avances consen-
ties (1). 

Il suit de là que le solde, au 1e r juin 1922, qui se traduit aux écri-
tures par un excédent de recettes de 183 millions, ne donne asolument 
pas la situation réelle des dépenses à la charge du Trésor. Cet excédent 
de recettes ne signifie pas du tout que ce service a procuré à l'État un 
bénéfice de 183 millions de francs. Cette somme révèle la situation du 
compte une fois qu'on a donné, aux recettes et aux dépenses du dit 
compte, une signification spéciale conventionnelle, sans aucune préoccu-
pation de faire ressortir la charge définitive du Trésor public. Encore 
une fois, dans ces 183 millions de francs figurent la portion du crédit 
de 400 millions de francs pour fonds de roulement ouvert par le budget 
au ministère des Régions libérées et non encore remboursée par le 
compte ; 

3° Parfois, l'état d'avancement de la liquidation est tel que le 
compte fait apparaître un excédent de recettes alors qu'en définitive 
cet excédent de recettes sera beaucoup moindre ou même qu'un excé-
dent de dépenses est probable. 

Prenons, par exemple, le compte <c service des essences et pétroles ». 
Dans l'annexe au projet de budget pour 1923 (2), ce compte fait appa-
raître au 1e r janvier 1922 un excédent de recettes de 1.616 millions de 
francs. Mais si on consulte le projet de loi relatif aux recettes et dépenses 
des comptes spéciaux pour 1922 (3), on voit tout d'abord que le solde 
créditeur n'est pas de 1.616 millions de francs, mais de 1.955 millions. 
Aucune explication ne dissipe l'impression que donne cette contradic-
tion. D'autre part, le ministre avertit que ce solde créditeur n'est qu' « ap-
parent ». « II y a lieu de tenir compte des dépenses à imputer en 1922 sur 
le compte spécial pour le règlement des achats faits à l'étranger, dont 
le montant est évalué à 2.108 millions de francs (4). » Enfin, il est dit 
que « le compte pourra être clos définitivement en 1923 ; il va continuer 
à recevoir l'imputation des dépenses de fret du navire citerne jusqu'en 
avril 1923 ; il bénificiera, d'autre part, du produit de la surtaxe de péré-

(1) Projet de budget pour 1923, op. cit., p. 345. 
(2) Chambre, 1922, n° 4.220, p . 320 et 321. 
(3) Projet de loi portant fixation pour l 'année 1922, des recettes et des dépenses des comptes 

spéciaux, Chambre 24 février 1922, n° 3.965, p. 39. 
(41 Projet, n" 3.965, op. cit., p. 39. 
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quation tant qu'elle sera maintenue ; un assez long délai est nécessaire 
pour la régularisation des dépenses faites à l'étranger et pour la liqui-
dation administrative et financière de l'ensemble des opérations (1) »• 

On pourrait multiplier les exemples. 
On voit si, dans ces conditions, il est facile de dégager, même approxi-

mativement, l'excédent véritable des dépenses ou des recettes, non pas 
de tel ou tel compte spécial —- mais du service, c'est-à-dire des sommes à 
inscrire, en définitive, aux dépenses de guerre de l'État, compte tenu 
des recettes du service. 

Pour ma part, je ne puis pas dire si le chiffre de 35 milliards avancé 
en 1922 par le rapporteur général de la Commission des finances de la 
Chambre des députés, et reproduit par 1' « Inventaire » de décembre 1924, 
représente approximativement la charge qui, en fin de compte, devra 
être inscrite aux dépenses de guerre de la France. 

S E C T I O N I X 

Nécessité de déduire les produits de la liquidation des 
stocks de guerre 

Le coût en numéraire de la guerre, pour un pays, est le montant net 
des dettes qu'il a assumées, déduction faite des recettes que le Trésor 
public a encaissées du chef de la guerre. Ces recettes peuvent être plus 
ou moins considérables. 

En temps de guerre, en effet, les administrations publiques sont ame-
nées à amasser d'énormes approvisionnements ; on approvisionne comme 
si les hostilités devaient durer indéfiniment. Le jour de l'armistice 
général, on constate que les approvisionnements, les stocks, sont trop con-
sidérables pour pouvoir être utilisés dans un bref délai, pour le fonction-
nement normal des services publics ; ou même, qu'ils sont complètement 
inutilisables pour le temps de paix. Les conserver pour une prochaine 
guerre —- lointaine — ce serait refuser de profiter des progrès tech-
niques, afin d'utiliser ces stocks. Ce serait, en outre, s'infliger de très 
gros frais d'entretien et de conservation de choses peut-être inutilisables. 

Dans ces conditions, la nécessité apparaît impérieuse de liquider 
les stocks, de les aliéner, — naturellement après avoir prélevé tout ce 
qui est nécessaire pour les' besoins des services publics. La partie des 
stocks conservés et les recettes provenant de l'aliénation doivent 
évidemment être déduites du coût de la guerre. 

(1) Projet, n° 3.965, op. cit., p. 39. 
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En France, la liquidation des stocks français (1) a été commencée à 
partir de 1919. Elle a été terminée en 1924. Le gouvernement français 
a affirmé, en 1924, qu'il était possible de dire exactement quel a été le 
produit net de cette liquidation en ce qui concerne les stocks améri-
cains. 

Jusqu'à la publication de 1' « Inventaire » en décembre 1924, aucun 
statisticien privé ne pouvait le dire. 

Les sommes portées aux comptes des recettes sont des produits 
bruts ; il est impossible, en l'état des documents publiés, de connaître 
le montant des frais de liquidation ; le personnel de liquidation n'est pas, 
en entier, un personnnel spécial ; une partie des frais de liquidation 
se trouve donc dans les dépenses générales de l'État. 

Ce n'est pas tout. 
Il n'est pas facile de lire, dans les comptes publiés, les résultats de la 

liquidation des stocks ; il en est question, aux recettes du budget général, 
sous le titre : produit de la liquidation des stocks. De plus, il y a trois 
comptes spéciaux du Trésor : liquidation des stocks américains ; liqui-
dation des stocks anglais, cessions de matériel à des gouvernements 
étrangers. 

Malgré son titre général, le produit inscrit en recettes au budget 
général, sous le titre produit de la liquidation des stocks, ne comprend 
que les prix de vente ou de cession (2) des stocks français. 

Aujourd'hui (1925), les résultats sont connus pour les stocks améri-
cains. Pour les stocks français et anglais, je ne connais pas de document 
officiel qui les ait encore fournis (août 1925). 

On aurait pu croire que la liquidation des stocks énormes accumulés 
pendant la guerre produirait des sommes très considérables. Il semble 

(1) En France, il y a eu trois liquidations des stocks : 1° la liquidation des stocks français ; 
2° la liquidation des stocks cédés par le gouvernement américain à la France moyennent une somme 
globale et forfaitaire de dollars 407.341.145. (2.507 millions de francs environ, au pair du change) 
(loi du 21 octobre 1919) ; 3" la liquidation des installations et des stocks de matériel de chemins 
de fer et de transports cédés au gouvernement français par le gouvernement britannique 
(loi du 31 juillet 1920, article 69). 

(2) En ce qui concerne le compte spécial « cessions de matériel à des gouvernements étrangers » 
et qui vise, en partie, des cessions de matériel pris dans les stocks à liquider, voici comment on 
passe les écritures : Dès que la cession est effectuée, le prix — même non payé —- est inscrit en 
recettes au compte de la liquidation des stocks. Il ne faut pas additionner les opérations de ce 
compte à celles des autres comptes. C'est ce qui ressort du projet de loi du 24 février 1922, portant 
fixation des recettes et des dépenses des comptes spéciaux, Chambre, n° 3.965, p. 14. » Le matériel 
cédé est-il prélevé par les services cédant sur leurs approvisionnements ou s'agit-il de services 
Tendus à un gouvernement étranger par une administration française ? L'inscription au crédit du 
compte (cessions de matériel à des gouvernements étrangers) a pour contre-partie soit le rétablis-
sement de la valeur de la fourniture au crédit de l 'administration cédante, si le matériel doit être 
reconstitué, soit l'inscription d'une recette au crédit du compte de la liquidation des stocks ou des 
produits du Domaine, si le matériel cédé est en excédent des besoins et ne doit pas être remplacé. 
L'opération de cession se réduit donc, au moment où elle est effectuée, à un simple jeu d'écritures sans 
décaissement réel. » 
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bien que le produit net — si jamais on arrive à le connaître — ne dépas-
sera pas 5 milliards de francs. 

La liquidation des stocks a donné lieu à des scandales, à des malver-
sations, à des abus de toute sorte et très nombreux. 

Le sous-secrétaire d'État à la liquidation des stocks, M. Emmanuel 
Brousse, en a fait le récit sans réticences, à la tribune de la Chambre des 
députés, le 15 février 1921 (1). 

Les traits caractéristiques de cette liquidation ont été l'incurie et 
le désordre des administrations publiques, la malhonnêteté de beau-
coup d'acheteurs des stocks, la corruption de nombreux agents publics 
chargés de la liquidation. 

Voici, d'après M. E. Brousse, quelques faits démonstratifs. 
Et d'abord, 1' incurie de l'administration dans le choix des acqué-

reurs de stocks : 
« Au début, a dit M. Brousse, on avait cru pouvoir faire baisser le 

prix de la vie en jetant sur le marché, à vil prix, des quantités énormes 
de marchandises provenant des stocks français ou des stocks américains. 
La vie chère n'a pas diminué d'un centime. Par contre, on a enrichi 
des milliers de mercantis qui achetaient les stocks à des prix dérisoires, 
les revendaient avec des majorations qui ont atteint jusqu'à 500pour 100. 

Au début de la liquidation des stocks, les cessions étaient consenties 
à n importe qui, exerçant n'importe quelle profession, sans aucune garantie 
pécuniaire ni de moralité et sans aucun risque pour le cessionnaire. Celui-ci 
promenait sa cession à Paris ou en province, la passait à des intermé-
diaires successifs qui haussaient chacun les prix. Si le dernier trouvait 
que la marchandise était encore à un prix intéressant pour lui et lui 
laissait un bénéfice sufflisant, il retirait la marchandise (au prix primitif 
bien entendu) ; sinon il la laissait pour compte. Le liquidateur n'avait 
dès lors aucun recours contre le cessionnaire défaillant. La marchandise, 
restée pendant plusieurs mois en dépôt, s'était détériorée. Il fallait la 
revendre à un prix inférieur, et c'est l'Etat qui supportait la totalité 
de la perte... » 

Quant à l'incurie et au désordre de l'administration, ils ont dépassé 
toute prévision : « Des approvisionnements considérables de marchan-
dises du ministère de la Guerre, disait M. Brousse en 1921, sont conser-
vés en province neuf fois sur dix, pour permettre de maintenir les offi-
ciefs qui sont à la tête du service chargé de les garder. 

« Tous íes services, tous les ministères disposent des marchandises 
de la liquidation des stocks. » 

La corruption de nombreux agents employés à la liquidation a été 

(1) Chambre, première séance du 15 février 1921, J. O., Chambre, Débats, p. 525 et suivantes. 
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effroyable. « Nous avons, dit M. Brousse, renvoyé des stocks des milliers 
d'employés, d'autres ont été rétrogradés. Nous avons mis à pied des 
officiers fatigués ou incapables ; nous avons mis à la porte des quantités 
de mercantis... Un jour, j'ai demandé les casiers judiciaires des employés 
des camps de liquidation. Quelques-uns de ces employés avaient eu des 
condamnations jusqu'à dix ans, pour vols, abus de confiance ou escro-
queries. J'ai mis tout ce monde à la porte. » 

M. E. Brousse a donné des chiffres (1) : « J'ai engagé 510 poursuites. 
Il y a eu 463 condamnations à des peines d'emprisonnement ; 
91.868 francs d'amende, 91.782 francs de droits de régie, 683.203 francs 
de réparations civiles au profit de l'État. Personnel congédié : 4.271 per-
sonnes ; personnel congédié, licencié ou renvoyé dans les camps, 3.488 per-
sonnes non remplacées ; 27 chefs de services sur 28 remplacés. » 

11 n'y a rien d'étonnant que, dans ces conditions de liquidation, 
les recettes n'aient pas été, pour le Trésor public, très considérables. 

Peut-on les chiffrer ? 
C'est difficile. Les chiffres donnés officiellement ne sont pas très précis. 
Le 15 février 1921, l'ancien sous-secrétaire d'État aux finances, 

chargé de la liquidation des stocks, affirmait (2) que l'État avait touché, 
à la fin de l'année 1920, 5.237 millions de francs pour les stocks fran-
çais et américain. Il décomposait comme suit le montant de ces recettes 
brutes. 

En ce qui concerne les cessions aux étrangers, les cessions aux 
ministères et aux services publics, sur les stocks français, il leur avait été 
cédé, a dit M. Brousse, pour 2.534.877.163 francs. 

Là-dessus, les services n'ont payé que i.185.743.579 francs. 
Sur les stocks américains, les services publics et les gouvernements 

étrangers avaient pris pour 1.572.462.555 francs mais ils n'avaient payé 
que 372.764.068 francs. 

Au total, concluait M. E. Brousse, sur 4.107.339.718 francs de stocks 
français et américains cédés à des gouvernements étrangers ou à des 
services publics français, il n'avait été payé que 1.558.507.647 francs. 

Pour les particuliers, le total des cessions (stocks français et stocks 
américains) jusqu'à la fin de 1920, avait été de 3.848.391.324 francs 
de marchandises cédées. Les particuliers avaient payé, sur ces 
3.848 millions, 3.678.690.268 francs. 

En tout, les stocks français et américains cédés à des particuliers, 
à des ministères, à des services publics, à des gouvernements étrangers, 

(1) J. O., Chambre, Débats, 1921, p. 541. M. E. Brousse n 'explique pas la difïérence qu'il fait 
entre le a personnel congédié », et le « personnel congédié, licencié, ou renvoyé dans les camps. » 

(2) J. O., p. cit., op. 539. 
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ont produit, jusqu'au 31 décembre 1920, 7.955.731.042 francs, sur les-
quels il a été effectué 5.237.197.915 francs de paiements. 

Ces chiffres représentent des produits bruts. Quels ont été les frais 
de liquidation ? 

M. E. Brousse a affirmé que, sous son administration, en 1920, le 
pourcentage des frais généraux pour les divers camps américains a été 
seulement en moyenne de 2,60 pour 100. 

Pour les stocks français, depuis le début de la liquidation jusqu'au 
premier décembre 1920, M. E. Brousse affirmait qu'on avait dépensé 
13.810.176 francs. Ce serait peu. 

Voici maintenant d'autres chiffres. 
D'après le projet de budget pour 1923 (1), le produit de la liquida-

tion des stocks français aurait été : 

Millions de francs 

191 9 1.207 
1920 1.649 
1921 -1.501 
1922 (évaluations) 500 
1923 (évaluations) 125 

T O T A L 4.982 (2) 

Ces chiffres ne concordent pas avec ceux de M. E. Brousse, puisque 
ce dernier, rien que pour les cessions à des gouvernements étrangers ou 
à des administrations publiques françaises jusqu'en 1920, donnait la 
somme de 2.535 millions cédés et 1.186 millions payés. 

D'autre part, le gouvernement ne donne que le produit brut et non 
le produit net. Pour avoir le produit net, il faudrait déduire les frais de 
la liquidation. Ces frais n'ont pas encore été publiés par le gouverne-
ment. 

Le produit de la liquidation des stocks américains et anglais, doit 
être mis à part. La France a assumé, rien que pour les stocks américains, 
une dette de $ 407.341.145. 

Cette dette a-t-elle été couverte par le produit de la liquidation 
des stocks ? On ne l'a su qu'après l'achèvement des opérations. 

(1) Projet précité, 1922, n° 4.220, p. 38 et p. 98. 
(2) Ces chiffres diffèrent de ceux inscrits dans les lois de finances : 

1919. mémoire 
1 9 2 0 • 2 . 9 1 5 
1 9 2 1 1 .501 
1 9 2 2 5 0 0 
1 9 2 3 1 2 5 

TOTAL 5 .041 
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L'Inventaire publié par le gouvernement en décembre 1924 (1) a 
donné un tableau très complet des opérations de la liquidation des 
stocks américains. 

Le prix des cessions effectuées au 31 août 1924 a atteint 3.317 millions 
de francs, sur lesquels une somme de 2.739 millions de francs était recouvrée. 

Pour déterminer le bénéfice acquis au Trésor ou mesurer la perte 
qu'il a subie, le ministre des Finances a fait un rapprochement entre la 
dette de 400 millions de dollars assumée par l'Etat français, et la 
valeur en dollars du prix de ses cessions, chiffré d'après le cours moyen 
du change pendant chaque trimestre écoulé depuis 1919. Les résultats 
sont désastreux. En contre-partie de la dette française de 400 millions 
de dollars, l'Etat n'a qu'une créance de 270 millions de dollars, et les 
encaissements effectifs n'ont atteint que 220 millions de dollars. L'opé-
ration se traduit par un déficit de 180 millions de dollars ? 

Mais le déficit est encore plus lourd, car la France a dû payer chaque 
année 20 millions de dollars pour les intérêts de la somme globale de 
400 millions de dollars, alors que les sommes encaissées n'ont pas dépassé 
220 millions de dollars. 

Le gouvernement a donné les causes de ces fâcheux résultats : 
«La fixation du prix d'achat ne fut pas précédée d'inventaires détaillés 
et contradictoires : l'organisation de la vente ne put être toujours 
régulièrement assurée en raison de l'ampleur de la tâche qui incombait 
brusquement (2) à l'Etat, et à laquelle il devait immédiatement faire 
face sans posséder ni le personnel, ni les cadres expérimentés dont il 
avait besoin ; l'insuffisance de protection du matériel conduisit à une 
détérioration rapide ; le lancement sur le marché d'une masse aussi 
considérable d'objets similaires devait en surplus en déprécier le cours ; 
le Trésor enfin supporta toute la perte d'un contrat, dont la charge 
restait fixée en une devise stable, alors que la recette encourait tous les 
risques d'une monnaie mobile : pour mesurer le danger auquel nous 
nous exposions, il suffit de rappeler que le dollar, dont la cote oscille 
actuellement (décembre 1924) entre 18 et 19 francs, ne dépassait pas 
7 fr. 25 au 1 e r avril 1919, jour de la conclusion du contrat. Ainsi a été 
mise à notre charge toute la perte découlant de la dévalorisation de 
notre monnaie, qui reste la cause principale des résultats déficitaires 
de cette opération. » 

(1) Inventaire de la situation financière de la France au début de la treizième législature, 
décembre 1924, Chambre des députés, n° 441, pages 57 et suivantes. 

(2) L 'opération de la liquidation des stocks aurait dû être organisée pendant la guerre. Dès 
1916, comme membre et au n o m d e l à Commission des contrats du sous-secrétariat des muni-
tions de guerre, j 'avais fait appeler, à diverses reprises, l 'attention du ministère des Finances 
sur cette liquidation éventuelle. L 'administration des Domaines finit par répondre qu'elle se-
sentait tout à fait capable d ' y procéder. 
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S E C T I O N X 

Nécessité, pour calculer le coût de la guerre pour la France, de connaître 
la solution qui, pratiquement, sera donnée au problème des dettes interalliées. 

Le coût de la guerre pour la France ne peut naturellement com-
prendre que les dépenses réelles restant définitivement à la charge de la 
France. Or, d'une part, le gouvernement français a reçu delà Trésorerie 
britannique et du Trésor américain des sommes considérables : c'est 
ce que l'on appelle les prêts de guerre. De son côté, le gouvernement 
français a fait à certains alliés des avances considérables en argent ou 
en nature (cession de matériel). Suivant que ces prêts seront ou non 
remboursés, le coût de la guerre sera plus ou moins considérable pour 
la France (1). 

Au premier abord, il sembie impossible de dire la solution qui pré-
vaudra. Sera-t-elle identique en ce qui concerne les sommes empruntées 
et les sommes prêtées par la France ? Si la France doit rembourser, 
•cette charge ne s'aggravera-t-elle pas de l'insolvabilité définitive, totale 
ou partielle — mais inéluctable — de certains débiteurs de la France ? 

Du chef des dettes interalliées, le montant des dépenses de guerre, 
du coût de la guerre pour la France, peut varier de plusieurs dizaines 
de milliards de francs-or. 

Voici, en effet, au 30 juin '1924, la situation en capital des dettes et 
des créances de la France, du chef des prêts des gouvernements inter-
alliés (2). 

Et d'abord, la dette extérieure de la France. 

1° Dette à terme : 
Avances de la Trésorerie américaine (3) Doll. 2.933.265.232 

(1) Dans son étude sur Le Coût de la Guerre, le professeur Edwin R. A . SELIGMAN observe avec 
raison qu'il convient de se préoccuper de la question du règlement des dettes interalliées (Revue 
de Science et de législation financières, 1919, p. 491) : « Les pays les plus riches ont fait des avances 
aux plus pauvres et ces dépenses sont parfois comptées deux fois au total, méthode qui n'est cor-
recte que si l 'on admet que les prêts ne seront pas remboursés ». Naturellement, dans son étude 
écrite en 1919, le professeur Seligman n'a pas pu faire intervenir cet élément de calcul, puisque, à 
la fin de 1922, la question n'était pas encore réglée. 

(2) « Inventaire », décembre 1924, Chambre n° 441, p. 46. 
(3) Cela ne comprend pas le prix des stocks cédés par les États-Unis au gouvernement français. 

Ce dernier a remis au gouvernement américain, pour ces stocks, des obligations représentant une 
-somme de 407.341.145 (v. supra, p. 46). 

Il a été déjà question de cette dette qui est tout à fait distincte des prêts alliés. La question de 
l 'annulation exposée au texte ne se pose pas pour elle. Mais les variations du cours du change rendent 
cette dette très onéreuse pour le Trésor français qui a reçu des francs et doit payer des dollars. 
En tout état de cause, cette dette devra être payée. A vrai dire, ce n'est pas une dette de guerre. 
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2° Dette flottante : 
Bons du Trésor remis à la Trésorerie britannique. Livr. st. 619.602.900 (1) 

A raison des variations du change, il est impossible d'évaluer en 
francs le montant de cette dette. Constatons seulement qu'au cours du 
dollar et de la livre, à 20 francs et à 100 francs, les avances de la Tréso-
rerie américaine représenteraient une somme d'un peu moins de 
58.665 millions de francs, et les avances du Trésor britannique, 
une somme d'un peu plus de 61.960 millions de francs, au total, 
120.625 millions de francs environ. Mais avec la dépréciation du franc, 
les dettes, exprimées en francs-papier, sont beaucoup plus consin 
dérables. 

Par contre, la France, au 30 juin 1924, était créancière d'enviro-
15.133 millions de francs, savoir (2) : 

Millions de francs 

Italie 350 ,3 
Serbie, Monténégro, Yougoslavie 1.738 ,6 
Roumanie 1.132,0 
Grèce 537 ,5 
Belgique, Congo belge 3.023,3 
Pologne V 895,4 
Tchécoslovaquie 542 ,2 
Esthonie 3 ,5 
Lithuanie 2,3 
Lettonie 9 ,0 
Russie 6.513,3 
Portugal 9 ,0 
Hongrie 331,8 
Autriche 9 

T O T A L 15.133,1 

Il faut remarquer que.les avances de la France à ses alliés ont été 
faites en francs. La baisse du franc aboutit à une diminution automatique 
de la créance française sur les pays alliés. C'est une aggravation consi-
dérable. 

Telle est la situation apparente. Elle préoccupe beaucoup les pou-
voirs publics et l'opinion publique. L'annulation des dettes interalliées 
purement et simplement est très désirée par l'opinion publique française. 
Si cet événement se produisait, les dépenses de la guerre de la France 
diminueraient de plusieurs dizaines de milliards de francs. 

(1) Le 28 avril 1925, le gouvernement britannique a fait connaître que les sommes prêtées à la 
France (y compris les intérêts non payés), à la date du 31 mars 1925, s'élevaient à £. 620.224.000. 
Budget slatenieni de Mr. WINSTON CHUBCHILI.. 

(2) Inventaire, décembre 1924, op. cit., p. 271. 

4 
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On n'a en France aucune illusion sur le recouvrement des prêts faits 
par le gouvernement français aux alliés. L'opinion publique comptait 
bien que l'Angleterre et les États-Unis annuleraient leur créance contre 
la France. 

Quoi qu'il en soit, il y a là un élément de la plus haute importance 
pour l'évaluation du coût de la guerre, pour la France. 

D'après certains, il n'y a pas lieu d'y attacher trop d'intérêt. Tôt ou 
tard, disent-ils, par la force des choses, le règlement des prêts interalliés 
se fera par voie d'annulation générale et réciproque. Et cela aura lieu, 
quels que soient les arrangements contraires qui pourront être pris. 

Sur quoi s'appuie cette manière de voir ? 

I 

Constatons d'abord que, jusqu'ici, le temps n'a pas rendu plus facile 
cette annulation réciproque. 

Dès la fin de la guerre, dans tous les pays, des économistes et des 
financiers avaient appelé l'attention des gouvernants sur la nécessité 
de régler immédiatement cette question délicate. Plus tard, disaient-ils, 
ce serait plus compliqué. 

En 1919, tant au Parlement français qu'en dehors des Chambres, 
on avait signalé l'urgence de cette solution, en développant certains 
arguments de nature à la faire accepter par les négociateurs de la Con-
férence de la paix (1). 

Pendant la guerre, disait-on, on a compris que la victoire ne pour-
rait pas être obtenue sans la mise en commun des moyens financiers. 
Maintenant que la victoire est acquise, une égalisation approximative 
des sacrifices résulterait de l'abandon, par les États prêteurs, de tout 
ou partie de leur créance envers leurs alliés, du moins vis-à-vis de ceux 
dont la situation économique a été très gravement atteinte par la guerre. 
Cette solution a été adoptée par l'Angleterre et par la France (puis 
par les États-Unis) en faveur de ia Belgique, et c'est justice. Mais 
la France se trouve dans une situation analogue. On peut bien dire 
que les dommages de toute sorte qu'elle a soufferts sont encore plus 
considérables. La France qui, pour gagner la victoire a versé.sans comp-
ter son sang et ses richesses, a droit à une répartition équitable des charges 
financières résultant delà guerre. La justice exige que les alliés qui. 
pendant la guerre, lui ont fait des avances, la tiennent quitte de cette 
dette. Sinon, il restera au cœur des Français cette conviction que cer-

(1) Gaston JÈZE, La répartition équitable entre alliés des charges financières de la guerre, dans 
la Revue de Science et de législation financières, 1919, p. 614 et suivantes 
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tains alliés se 'ont enrichis aux dépens d'autres alliés, que les sacrifices 
des uns ont contribué sans compensation à renforcer la prospérité de 
certains autres (1). 

On rappelait qu'en février 1915, à Paris, Mr. Lloyd George avait 
accepté par avance ce règlement par contribution : n'avait-il pas signé 
le communiqué par lequel les gouvernements des pays alliés (Angle-
terre, France, Russie) annonçaient à leurs peuples et au monde qu'ils 
étaient décidés à unir leurs ressources financières autant que leurs 
ressources militaires ? 

De même, ajoutait-on, à la fin de 1918 le secrétaire du Trésor amé-
ricain, Mr Mac Adoo, ne faisait-il pas, dans son rapport pour l'année 
financière finissant le 30 juin 1919, des déclarations dont on pouvait 
tirer parti : « Il est difficile, écrivait Mr Mac Adoo, d'exagérer les grands 
objets servis et les grands résultats obtenus par ces avances aux gouver-
nements étrangers. A l'époque la plus critique de la guerre, elles ont 
apporté une aide immense aux vaillants associés de l'Amérique pour 
leur procurer les munitions, les fournitures et l'équipement qui étaient 
si impérieusement nécessaires pour parer aux offensives de l'ennemi ou 
pour porter la bataille sur son territoire. Probablement fut d'égale impor-
tance le fait que ces avances servirent à réconforter les armées et les 
peuples alliés par la connaissance que les vastes ressources en crédit 
des États-Unis étaient entrain d'être partagées avec eux pour la pour-
suite effective d'une cause commune. Inversement, il n'est pas difficile 
d'évaluer l'effet de découragement qu'ont eu, sur l'esprit et le moral 
des peuples et des armées de l'ennemi, ces prêts de milliards et la volonté 
de l'Amérique de prêter, pour la poursuite de la guerre, autant qu'il 
était nécessaire, jusqu'à la limite de ses facultés... Le service de ces 
emprunts, en aidant à maintenir les fronts de bataille de l'Europe jus-
qu'au jour où la puissance de notre héroïque armée pourrait se manifester 
effectivement, a rendu possible, sans l'ombre d'un doute, la fin de la 
guerre à l'automne de 1918. Sans cette aide aux gouvernements alliés, 
la guerre aurait incontestablement été prolongée, sinon perdue, avec 
pour conséquences de nouvelles pertes en vies et en richesses. » 

Les gouvernants français — les plus intéressés au règlement des 
dettes interalliées — ont cru plus sage de ne pas poser instamment 
cette question à la Conférence de la paix. Sans doute, ils trouvaient plus 
urgent et plus important pour la France le double problème des répara-
tions pour les ravages causés par l'ennemi et des garanties de sécurité 

(1) Gaston JÈZE, op. cit. loc. cit., p. 617. Cpr. les discours de M. RIBOT au Sénat, 17 décembre 1918 
(J. O., Sénat, Débats, p. 881 et suivantes) ; 30 mai 1919 (J. O., Sénat, Débats, p. 844 et suivantes) ; 
30 décembre 1919 (J. O., Sénat, Débats, p. 1892) ; le discours de M. Jacques STERN, à la Chambre des 
députés le 28 décembre 1918 (J.O ., Chambre, Débats, p. 3.679 et suivantes). 
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contre une nouvelle invasion allemande. D'ailleurs, le règlement des 
dettes interalliées était-il tellement pressé ? Ne pourrait-on pas revenir 
plus tard sur ce problème, une fois les deux premiers résolus ? 

Quelle qu'en soit la raison, la Conférence de la paix prit fin sans que 
les dettes interalliées eussent été réglées à Paris. Les mois et les années 
ont passé. Mais avec le temps, la question a pris un nouvel aspect. 
L'égoïsme des peuples a fait sentir son influence. 

L'armistice de 1918, en effet, n'a pas amené la suppression des 
charges financières entraînées par la guerre. Le poids des impôts a paru 
encore plus lourd à partir du moment où les peuples n'ont plus senti 
l'aiguillon de la crainte de la défaite et des catastrophes inévitables 
qu'elle amènerait. Chaque pays a comparé le fardeau fiscal qu'il sup-
portait à celui des voisins ; il s'en est exagéré le poids ; il s'est considéré 
comme le plus lourdement frappé. 

II 
Cela s'est produit surtout aux États-Unis. Dans ce pays, laissant 

de côté les anciennes idées de solidarité de guerre, des hommes poli-
tiques n'ont pas manqué de faire un raisonnement qui devait entraîner 
les foules : « Notre effort fiscal pendant la guerre a été sans exemple dans 
l'histoire. Sans nous, la guerre eût été perdue. Nous sommes entrés dans 
la lutte le cœur pur et sans ambition. Nous en sortons vainqueurs, sans 
réclamer de dépouilles. Nous ne demandons ni territoires, ni colonies, 
ni rançon de guerre, ni même le remboursement de nos dépenses, ce qui 
pourtant serait notre droit strict. N'est-il pas juste que nos alliés, 
qui ont tiré profit de la guerre, nous remboursent les prêts que nous leur 
avons faits ? » 

Juridiquement, continuent-ils, la dette n'est pas contestable. Il v 
a eu prêt et non pas subside. Il n'y a pas de relations internationales 
possibles si la parole donnée n'est pas respectée, si les dettes librement 
Contractées ne sont pas loyalement remboursées. 

Il n'est pas vrai que la guerre ait été faite pour des buts entièrement 
communs. Chaque État avait ses buts propres : la France voulait recon-
quérir ¡'Alsace-Lorraine ; elle voulait abattre un rival économique et 
colonial. Pourquoi les contribuables américains paieraient-ils pour ces 
objets qui ne l'intéressent, pas personnellement ? 

Cette conviction a été fortifiée par les discussions à la Conférence 
de désarmement à Washington. Les gouvernements français avaient cru 
trouver, dans l'alliance promise- au nom des États-Unis par le prési-
dent Wilson et inscrite dans le traité de Versailles, la principale 
garantie contre toute revanche allemande ; le Sénat américain avait 
refusé cette alliance. De là, la résistance des ministres français aux 
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mesures de désarmement. Certains, aux États-Unis, ont vu là une 
arrière-pensée d'impérialisme. Le militarisme prussien, disent-ils, n'au-
rait-il donc été abattu que pour être remplacé par le militarisme fran-
çais ? Les prêts de la France à la Pologne, à la Rouirianie, etc., en 
1923, ont été interprétés comme confirmant cette accusation. L'igno-
rance profonde dans laquelle se trouvent les foules des problèmes de 
politique extérieure explique ces sentiments de défiance. 

En. tout cas, leur influence sur le règlement des dettes interalliées 
a été considérable. Si, disaient certains, la France veut des conquêtes 
et des armées, que le contribuable français les paie et non pas le contri-
buable américain. 

Certains, aux États-Unis, ont aussi critiqué l'attitude du gouverne-
ment français, jusqu'en 1924, en ce qui concerne les réparations à exiger 
de l'Allemagne. Pourquoi a-t-il refusé les réparations en nature ? Pourquoi 
menacer constamment l'Allemagne de recourir à la contrainte ? 

Ce refus et ces menaces ont été parfois présentés comme la preuve 
que le gouvernement français ne voulait pas, en réalité, être payé, 
qu'il désirait avoir un prétexte pour annexer la rive gauche du Rhin. 
Le gouvernement français serait ainsi responsable de la crise économique 
effroyable dans laquelle l'Europe et le monde se trouvent plongés depuis 
l'armistice. 

Enfin, certains hommes politiques américains ont voulu utiliser 
le courant irrésistible en faveur de l'allocation de primes (bonus) aux 
anciens soldats ; ce courant s'était d'abord fait sentir sur les législatures 
d'État qui, à peu près toutes, ont voté des soldiers' bonus acts, sous diffé-
rentes formes (1). Le Congrès fédéral, en 1922, vota un bill 'd'alloca-
tions aux anciens soldats (bonus bill). La dépense devait se chiffrer 
par plusieurs milliards de dollars. Or, dans l'esprit de certains des 
promoteurs de cette loi, la dépense pourrait être couverte par le rem-
boursement des prêts faits pendant la guerre à l'Angleterre, à la 
France, à l'Italie. 

Le président des États-Unis opposa son veto au bonus bill fédéral, 
et le veto présidentiel ne put pas être surmonté par la majorité spéciale 
exigée par la constitution. Mais un nouveau bill fut présenté et triompha, 
en 1924, du veto présidentiel (2). Tous ces faits expliquent pourquoi 

(1) On trouvera une étude synthétique de ces lois d 'État , dans un article de M. Charles KETTLE-
BOROUGH, dans The American Polilical Science Review, août 1922, x v i , p. 455 et suiv. 

(2) Le Congrès fédéral a voté à nouveau un Soldiers' bonus bill en avril 1924, malgré la déclara-
tion faite par le président Coolidge, dans son message de décembre 1923 (budget), qu'il était opposé 
à cette mesure. (Revue de Science et de législation financières, 1924, p. 161.) Les Chambres du 
Congrès ont écarté le veto présidentiel, et le bill est devenu loi (19 juin 1924). — Sur la 
prime de démobilisation allouée aux soldats de la grande guerre par la loi du 19 juin 1924-
v o y e z Gaston JÈZE, Revue de Science et de législation financières, 1925, p. 5 et suiv. 
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l'opinion publique américaine est, à l'heure présente (1925), peu favo-
rable à une annulation des dettes interalliées ; or, jusqu'ici, le règlement 
de ces dettes dépend de l'attitude des États-Unis. 

Pour donner satisfaction à l'opinion publique, le Sénat et la Chambre 
des représentants votèrent, le 9 février 1922, une loi fixant au 15 juin 1947 
le délai d'échéance le plus éloigné des obligations dues aux États-
Unis par les gouvernements étrangers ayant reçu des avances de guerre, 
et décidant que le taux d'intérêt minimum serait de 4 et demi pour 100. 
Le gouvernement américain, par l'organe de plusieurs de ses ministres 
— en particulier de M. Mellon, secrétaire de la Trésorerie, de M. Hoover, 
— affirma son intention d'appliquer la loi adoptée par le Congrès. 

De fait, l'Angleterre, déférant à l'invitation des États-Unis, a signé 
avec cet État, le 19 juin 1923, une convention aux termes de laquelle 
le gouvernement britannique versera une annuité de 160 millions de 
dollars (intérêt et principal) pendant soixante-deux ans. 

III 

Ainsi, d'une part, les États-Unis ne veulent point annuler les dettes 
interalliées. Mais voici que, d'autre part, jusqu'ici l'Angleterre a subor-
donné l'annulation de sa créance à l'attitude des États-Unis. 

C'est ce que déclarait formellement, dès avant la convention du 
19 juin 1923, le gouvernement britannique par la célèbre note Balfour 
du 1er août 1922. 

« L'intention du gouvernement anglais, y est-il dit, n'était point de 
réclamer à ses alliés le remboursement des avances ; toutefois, les États-
Unis insistant pour se faire payer immédiatement par l'Angleterre les 
sommes à elle versées pendant la guerre, le gouvernement britannique se 
voit dans l'obligation de ne point persister dans la politique qui lui parais-
saitla plus juste et la plus avantageusepour tous, celle del'annulation géné-
rale. L'annulation delà créance anglaise, sans l'annulation de la créance 
des États-Unis contre l'Angleterre, aboutirait à faire peser, sur ie contri-
buable du Royaume-Uni, des charges intolérables et dont celui-ci ne 
comprendrait pas la légitimité. » 

Voici les passages principaux, caractéristiques, de la note Balfour 
du 1er août 1922 : 

« D'une manière générale, les dettes de guerre dues à la Grande-
Bretagne, à l'heure actuelle, intérêt non compris, s'élèvent à 
3.400.000.000 de livres sterling environ. Sur ce montant, l'Allemagne 
doit 1.450.000.000 de livres, la Russie, 650.000.000 de livres, et les 
alliés 1.300.000.000 de livres. 

« D'un autre côté, la Grande-Bretagne doit aux États-Unis un quart 
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environ de cette somme, soit 850.000.000 de livres sterling au cours nor-
mal du change, plus les intérêts de cette somme depuis 1919. 

« Aucune discussion internationale n'a eu lieu jusqu'ici sur la situa-
tion sans précédent que révèlent partiellement ces chiffres. 

« En attendant un règlement qui résoudrait le problème, le gouver-
nement de S. M. s'est abstenu d'adresser à ses alliés la moindre réclama-
tion, soit pour le versement des intérêts, soit pour le remboursement du 
capital. Mais, si une démarche sur cette question a été jusqu'ici jugée 
inopportune, ce n'est pas que le gouvernement de S. M. ait méconnu 
les maux que renferme le présent état de choses, ni qu'il lui ait répugné 
de faire de larges sacrifices pour y porter remède. Au contraire, il est 
prêt, au cas où une telle politique ferait partie intégrante d'un règlement 
international satisfaisant, à effectuer la remise de toutes les créances de 
la Grande-Bretagne sur nos alliés au titre des emprunts contractés 
pendant la guerre ou sur l'Allemagne au titre des réparations. Toutefois, 
des événements récents ont rendu difficile la tâche de faire réussir une 
telle politique. Avec la plus parfaite courtoisie et dans l'exercice de son 
incontestable droit, le gouvernement américain a invité la Grande-Bre-
tagne à payer les intérêts qu'a produits, depuis 1919, la dette anglaise 
envers les États-Unis, à consolider cette dette et à la rembourser en 
vingt-cinq ans, par la création d'un fonds d'amortissement. 

« Une telle procédure est manifestement d'accord avec le contrat 
originel. Le gouvernement de S. M. n'élève aucune plainte, il reconnaît 
ses obligations et il est prêt à s'en acquitter. Mais il est évident qu'il 
ne peut le faire sans modifier le programme dont, en des circonstances 
différentes, il eût souhaité poursuivre la réalisation. Il ne peut pas traiter 
le remboursement des prêts que lui a consentis l'Amérique comme un 
incident isolé dans lequel les États-Unis et la Grande-Bretagne seraient 
les seuls intéressés. Ce n'est pas là qu'un élément de toute une série de 
transactions liées entre elles et dans laquelle la Grande-Bretagne appa-
raît tantôt comme un débiteur, tantôt comme un créancier. Dès lors, 
si nos indiscutables obligations de débiteur doivent être remplies, nos droits 
non moins indiscutables de créancier ne sauraient être entièrement laissés 
dans l'oubli. 

« Le gouvernement de S. M. ne cache pas qu'il adopte ce changement 
de politique avec la plus grande répugnance. Il est vrai que l'on doit 
plus à la Grande-Bretagne qu'elle ne doit elle-même et que, si toutes les 
dettes de guerre étaient payées, le Trésor britannique en dernière ana-
lyse gagnerait à la transaction. Mais ne peut-on considérer la situation 
actuelle du monde, que de cet étroit point de vue financier ? Il est vrai 
que beaucoup de puissances alliées et associées sont, les unes envers les 
autres, des créancières ou des débitrices, ou les deux à la fois, mais elles 
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ont été et sont bien plus que cela : elles étaient des associées dans le 
plus grand effort international qui ait jamais été fait pour la cause de la 
liberté, et elles sont encore des associées quand il s'agit de considérer 
quelques-unes au moins de ses conséquences. Ces dettes ont été contrac-
tées, ces prêts consentis non pour le profit séparé d'États particuliers, 
mais pour la grande fin commune à tous et cette fin, dans son ensemble," 
a été réalisée. 

« 11 peut déplaire à des esprits généreux — bien que, pour des rai-
sons d'Etat, la chose puisse être nécessaire — de regarder l'aspect moné-
taire de ce grand événement comme une chose à part, à isoler de sa 
racine historique, et à ne pas envisager autrement que comme une tran-
saction commerciale ordinaire entre des négociants qui empruntent 
et des capitalistes qui prêtent. Ayant, au surplus, des raisons d'un autre 
ordre, auxquelles j'ai déjà fait allusion, qui accroissent le déplaisir 
avec lequel le gouvernement de S. M. adopte un changement aussi 
radical dans sa manière d'envisager les prêts qu'il a consentis à ses alliés, 
les maux économiques dont souffre le monde sont dus à bien des causes' 
morales et matérielles qui sont en dehors de l'horizon de cette note, 
mais il faut certainement faire entrer en ligne de compte le poids des 
dettes internationales et tous ses désastreux effets sur les crédits et sur 
les changes, sur la production nationale et sur le commerce international. 
Les peuples de tous les pays aspirent à un prompt retour à l'état nor-
mal. Mais comment revenir à l'état normal, tant qu'on laissera subsister 
des conditions aussi anormales que celles d'aujourd'hui, et quel remède 
possible à l'heure actuelle pourrait être appliqué à ces conditions ? car 
évidemment, la politique poursuivie jusqu'ici par la Grande-Bretagne, 
et qui consistait à refuser d'adresser des réclamations à ses alliés, n'est 
admissible qu'autant qu'elle est généralement acceptée. 

« Il ne peut pas être juste que l'un des associés de l'entreprise com-
mune récupère tout ce qu'd a prêté, tandis qu'un autre, tout en ne recou-
vrant rien, serait invité à rembourser tout le montant de ses emprunts. 
Une telle procédure est contraire à tous les principes de la justice natu-
relle et ne saurait se recommander à l'acceptation du peuple de Grande-
Bretagne. Ce peuple souffre d'un fardeau d'impôts sans précédent, d'un 
énorme appauvrissement de la richesse nationale, d'une terrible réduc-
tion des dépenses nécessaires. Ces maux, il les supporte courageusement ; 
mais s'ils devaient être accrus en vertu d'un arrangement qui, si légi-
time qu'il soit ne favoriserait qu'un seul des deux côtés, le contribuable 
britannique ne manquerait pas de demander pourquoi il est choisi afin 
de supporter seul le fardeau que d'autres se sont engagés à partager 
avec lui. 

'( A pareille question; l 'on ne peut faire qu'une réponse, et je suis 
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convaincu que i'opinion publique, dans les pays alliés, en reconnaîtra 
la justesse. Mais, tandis que le gouvernement de S. M. se voit contraint 
à regret d'inviter le gouvernement français à prendre ses dispositions 
pour traiter de son mieux la question de ses emprunts envers l'Angle-
terre, il désire expliquer que le montant des intérêts et des rembourse-
ments qu'il demande ne dépend pas tant de ce que la France et les autres 
alliés doivent à la Grande-Bretagne que de ce que la Grande-Bretagne 
doit payer à l'Amérique. 

« La politique que poursuit le gouvernement britannique consiste, 
comme je l'ai déjà indiqué, à abandonner sa part des réparations alle-
mandes et à annuler, au moyen d'une vaste transaction, tout l'ensemble 
des dettes interalliées. Mais, si ce plan est reconnu irréalisable, nous vou-
drions bien faire comprendre que nous ne désirons, en aucune circons-
tance, bénéficier d'un arrangement quelconque moins satisfaisant. En 
aucun cas, nous n'avons l'intention de demander à nos débiteurs plus 
qu'il n'est nécessaire pour payer nos créanciers et, étant donné que nous 
n'exigerons pas davantage, tout le monde reconnaîtra que nous ne pou-
vons guère nous contenter .d'une somme moindre, car on ne devrait 
pas oublier — bien que parfois on le perde de vue — que c'est pour 
d'autres et non pour nous-mêmes que nous nous sommes endettés. 

K Les vivres, les matières premières, les munitions exigèrent les for-
midables efforts militaires et navals de la Grande-Bretagne et la moitié 
des deux milliards de livres sterling que nous avons avancés à nos alliés, 
furent obtenus non pas au moyen d'emprunts étrangers, mais grâce à des 
emprunts nationaux et à une création d'impôts de guerre. Malheureuse-
ment, il n'était pas possible aux autres nations européennes d'adopter 
une politique semblable. En conséquence, on a fait appel au gouver-
nement des États-Unis et, dans le règlement auquel on aboutit 
alors, l'Amérique affirma sinon formellement, du moins en substance, 
que bien que les sommes en question pussent être dépensées par nos 
alliés, elle n'était disposée à les prêter que sur notre garantie. Cette 
coopération fut d'une valeur infinie pour la cause commune, mais on 
ne peut pas dire que le rôle qui était ainsi assigné à la Grande-Bretagne 
était particulièrement privilégié et avantageux (1). » 

Dans la note Balfour, il faut signaler le passage dans lequel le ministre 
anglais constate que les sommes prêtées par les États-Unis au gouver-
nement britannique furent versées par lui aux autres alliés. Ceci est 
parfaitement exact. Le 22 avril 1918, à la Chambre des Communes (2), 

(1) Cette partie de la note a soulevé des réclamations des États-Unis. Lord Balfour y a répondu 
le 8 mars 1923, en maintenant son point de vue (Chambre des Lords, 8 mars 1923 ; Times [de 
Londres] 9 mars 1923, p. 7 et 12). 

(2) Revue de Science et de législation financières, 1918, p. 216 et s. 
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le chancelier de l'Échiquier, Mr. Bonar Law, déclarait : « Malgré l'aide 
des États-Unis, nos avances aux Alliés se sont élevées en 1917-18 à 
£ 505 millions (12.375 millions de francs). Nos avances aux alliés attei-
gnent à peu près le chiffre des avances que le gouvernement des États-
Unis nous a consenties. C'est très bien. Cela signifie que nous n'avons 
besoin de nous appuyer sur les États-Unis que dans la mesure où les autres 
alliés s'appuieraient sur nous... Mais cet arrangement a quelque chose 
d'anormal. Il y a quelque chose d'absurde à ce que nous empruntions 
d'une main ce que nous prêtons de l'autre. Le résultat c'est que nos 
comptes présentent une inflation apparente, et que en fait, notre crédit 
est affaibli d'autant. C'est pourquoi je me suis mis en communication 
à ce sujet avec Mr. Me Adoo, le ministre des Finances des États-Unis, et 
avec Mr. Crosby le chef de la mission financière des États-Unis en Europe, 
qui est sur le point de retourner à Washington pour consulter son gouver-
nement. Je leur ai fait certaines propositions concernant les avances aux 
alliés. Si elles sont adoptées, elles diminueront considérablement nos 
charges, tout en n'augmentant en aucune manière le total des obligations 
des États-Unis. 

« D'après la manière dont non seulement le gouvernement des États-
Unis, mais Mr. McAdoo lui-même, ont manifesté le désir de coopérer avec 
nous et avec les autres gouvernements alliés, je suis sûr qu'ils feront 
l'accueil le plus sympathique à ces propositions. » 

Le résultat fut qu'en 1918, les avances de l'Angleterre aux alliés 
furent très faibles, les États-Unis ayant consenti à faire des prêts directs 
à la France, à l'Italie, etc. 

IV 

La note Balfour produisit une sensation énorme sur le gouvernement 
français, sur les Chambres et sur l'opinion publique. 

La thèse soutenue par l'Angleterre fut considérée très généralement 
en France comme un acte peu amical. La grande presse parisienne, qui 
donne le ton à la plupart des journaux français, s'attacha à la présenter 
comme une menace anglaise. 

Quant au gouvernement français, le président du Conseil, M. Poin-
caré, répondit à la note Balfour par une note cassante, dans laquelle, 
il subordonnait le remboursement des avances au paiement, par l'Alle-
magne, des réparations. Il opposait l'un à l'autre, touchant leur attitude 
dans la guerre, le gouvernement anglais et le gouvernement des États-
Unis. Enfin, il se réservait de rçviser la créance du gouvernement anglais : 

« Quand il s'agira, disait-il, pour le gouvernement français, d'exa-
miner en particulier le règlement de la créance britannique, il devra 
être tenu compte, au préalable, de certaines considérations... On ne 
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peut oublier que les États-Unis sont entrés dans la guerre sans que leur 
existence fût directement menacée et pour défendre, avec leurs hommes, 
les principes qui sont à la base de la civilisation, tandis que l'Angleterre, 
comme la France, avait, en outre, à sauvegarder, non seulement son indé-
pendance et son territoire, mais encore la vie, les biens et les moyens 
d'existence de ses nationaux. Ensuite, le montant de la créance bri-
tannique — qui, en fait, n'est pas même encore arrêté à des chiffres 
comptables — devrait, en équité, être l'objet d'une révision. C'est ainsi 
par exemple, que dans les cessions de subsistances et de matériel entre 
alliés, l'intendance anglaise se créditait de toutes les livraisons qu'elle 
faisait au prix fort et en les majorant pour tenir compte des departmental 
expenses, c'est à dire des [frais généraux et des droits de sortie touchés 
par le fisc britannique, et qu'au contraire l'intendance française cal-
culait ses cessions à l'armée anglaise au tarif inférieur payé pour les 
cessions de service français à service anglais, sans tenir compte des frais 
généraux ni des impôts. Ainsi donc, lorsque l'état des versements effec-
tués pour la réparation des régions dévastées de la France permettra 
un règlement de dettes entre alliés, ce règlement devra être précédé 
d'une étude minutieuse pour ramener le montant des dettes à des chiffres 
équitables et établis sur des bases identiques. » 

A la fin de 1922, il sembla qu'un pas fût fait dans la direction de 
l'annulation des dettes interalliées. Le nouveau gouvernement britan-
nique, présidé par M. Bonar Law, tout en maintenant les grandes lignes de 
la note Balfour, parut disposé a une annulation partielle de la créance 
anglaise, quelle que fût l'attitude des États-Unis envers l'Angleterre. 

L'échec de la Conférence de Paris, en janvier 1923, remit tout en 
question. L'avènement du parti travailliste au pouvoir en Angleterre 
en 1924 ne changea pas la situation. Le rapport des experts en avril 1924 
sur les conditions dans lesquelles l'Allemagne paierait les réparations 
mises à sa charge n'a pas non plus rendu plus facile le règlement des 
dettes interalliées. En France on admet maintenant que, si l'Angle-
terre doit payer les États-Unis, il est légitime qu'elle exige le rembour-
sement des prêts qu'elle a elle-même consentis pendant la guerre (1). 

Le gouvernement français a reconnu le principe du remboursement. 
On négocie sur le quantum et sur les modalités du paiement. L'accord 
belge américain d'août 1925 par lequel la Belgique reconnaît sa dette 
et s'engage à la payer, ne laisse aucune illusion sur la volonté des 
États-Unis d'exiger leur paiement. 

(1) Voyez le Temps, 28 avril 1924, Bulletin du jour : « Il est manifestement injuste que l 'Angle-
terre paie les États-Unis sans être payée elle-même. Nous pensons que toutes les dettes doivent 
être payées. » 
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En août et septembre 1925, des négociations ont eu Heu à Londres 
et à Washington. Un accord conditionnel a pu être conclu par la France 
avec l'Angleterre ; mais on n'a pas pu s'entendre avec les États-Unis 
Des lors, à l'heure actuelle (octobre 1925), la question reste non résolue 
Il est donc impossible de préciser la charge qui pèsera sur la France, du 
chel des prêts anglais et américains. 

V 

Malgré tout, les économistes qui ont étudié le problème se déclarent 
partisans de l'annulation des dettes interalliées. 

Laissons de côté les économistes français (1) ou italiens ; ils peuvent 
paraître suspects de partialité, justement à raison de leur nationalité 

En Angleterre, dès le 26 avril 1919, la revue The Economist proposait 
que le gouvernement britannique abandonnât sa créance envers les 
alliés à qui elle a fait des avances (2). 

La même thèse fut soutenue, en décembre 1919, par le professeur 
J. M. Keynes, dans son fameux livre Les Conséquences économiques de 
la Paix (3) : « L'entière annulation de la dette interalbée, écrivait-il, 
c'est-à-dire des dettes entre les gouvernements des pays alliés et associés 
contractés pour les objets de la guerre... est une proposition que je 
crois être absolument essentielle à la prospérité future du monde. De la 
part de l'Angleterre et pour les États-Unis, les deux puissances principa-
lement intéressées, ce serait un acte politique de haute prévoyance que 
de l'adopter... Je crois que c'est un acte de générosité que l'Europe peut 
demander, pourvu que l'Europe fasse un effort honorable dans d'autres 
directions, de ne pas continuer la guerre, économique ou autrement, mais 
d'achever la reconstitution économique du continent tout entier. » 

Keynes présentait une série d'arguments de moralité, de justice, 
de politique. 

Deux ans plus tard, en décembre 1921, le professeur J. M. Keynes 
publiait un nouveau livre, A Revision of the Treaty (4) : 

« Le projet d'annulation intégral ou partiel des dettes interalliées, 
disait-il, figure au premier plan de mes conclusions. Ceux qui ne sont 
pas prêts à des mesures de cet ordre ne doivent pas prétendre s'intéresser 
sérieusement à la reconstitution de l'Europe... » 

(1) Sur cette question v. Gaston JÈZE, La Répartition équitable entre les alliés des charges 
hnancieres de la Guerre, dans la Revue de Science et de législation financières, 1919, p. 614 et sui-
vantes, avec les auteurs cités. 

(2) P. 689. 
(3) Édition anglaise, p. 253 et suivantes ; édition française. 

(4) Édition française sous le titre Nouvelles considérations sur les conséquences de la paix (traduc-
Franck) Stock, Paris, 1922, p. 175 et suivantes, et surtout p. 179, 
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Il ajoutait : « Le temps presse ; nous ne pouvons pas compter sur le 
concours américain ; il faut savoir nous en passer si cela est nécessaire. 
Si l'Amérique ne se sent pas prête à participer à une Conférence de la 
révision et de la reconstitution, il faut que l'Angleterre se prépare à 
annuler, pour sa part, les dettes, même si les États-Unis n entreprennent 
pas un acte analogue (1). » 

D'autres économistes anglais ont écrit dans le même sens (2). 
Aux États-Unis, la solution de l'annulation des dettes interalliées 

a été vigoureusement soutenue par le professeur Seligman, dans une 
communication intéressante faite au trente-quatrième meeting annuel 
de l'American Economie Association, tenu à Pittsburgh, le 28 dé-
cembre 1921 (3). 

« Un problème, disait-il, dont la solution est urgente, est celui des 
dettes de nos alliés. Il n'y a peut-être pas de point de l'ensemble de la 
question qui nécessite davantage d'être mis en lumière et pour lequel 
le public ait plus besoin d'être éclairé. Cela est vrai du côté éthique et 
du côté économique de ia question. » 

A nouveau, dans le New-York Times du 5 novembre 1922, à la suite 
d'un discours prononcé le 16 octobre 1922 par le secrétaire Hoover, et 
qui exposait l'avis du gouvernement, le professeur Seligman a développé, 

(1) Op. cit., p. 193. 
(2) TRAUTON, cité par SELIGMAN, The Slate oj our Finance, dans The American Economie Review, 

mars 1922, p. 27. 
(3) The American Economie Review, mars 1922, p. 21 et suivantes ; l'étude du professeur E. 

R. A. SELIGMAN a été publiée en français dans la Revue de Science et de législation financières, 
1922, p. 241 et suivantes, sous le titre Les Finances publiques des États-Unis ; voyez en particu-
lier, p. 250 et suivantes. Voir aussi dans The American Economie Review, mars 1922, p. 41 et sui-
vantes, la discussion qui s'est engagée sur la communication du professeur SELIGMAN. M. JOHN 
E. ROVENSKI a approuvé complètement la thèse du professeur SELIGÎIAN : « Le professeur Seligman 
expose qu'il y a encore incontestablement, dans ce pays, une majorité qui considère la dette de nos 
alliés envers les États-Unis comme une juste dette. Si cela est vrai, je suis heureux de me placer 
aux côtés du professeur Seligman, dans la minorité qui ne le croit pas. Dire que la dette des alliés 
envers nous est une juste dette, c'est ignorer les faits colossaux de l'histoire humaine et nous placer 
sur la base de simples chiffres de comptables... Je suis persuadé que le peuple américain, si les faits 
sont clairement placés devant lui, arrivera, après examen attentif, à la même conclusion que le 
professeur Seligman, à savoir que ces dettes ne sont pas telles qu'elles nous donnent le droit d'en 
exiger le paiement, mais que ce sont simplement des résultats de comptabilité qui doivent être 
révisés à la lumière de faits humains infiniment plus importants. » 

Mr. A. W. KBECH, banquier (Equitable Trust Company New-York), a soutenu, au contraire, que 
la dette était juste ; à son avis, il conviendrait de décider que pendant dix ans, on n'en parlerait 
pas. Au bout de dix ans, on examinerait la question de l'annulation. Ce ne serait pas un moratorium 
déguisé. Au bout de dix ans, les conditions économiques des États-Unis et des États débiteurs 
auraient changé et permettraient un examen impartial du problème. 

Mr. J. T. HORDSWOHTH, banquier (Ihe Bank of Pittsburgh), a fait des réserves sur les conclusions 
du professeur Seligman, mais il estime que, pour des raisons économiques, il ne faut pas exiger un 
prompt paiement des intérêts et du capital. Il faut organiser un amortissement élastique et géné-
reux. Après une décade d'économies, les alliés seraient en mesure de commencer le paiement des 
intérêts et le remboursement du capital de leur dette. C'est l'intérêt même de leur crédit futur. 

Le professeur E. L. BOGART s'est déclaré, au contraire, le partisan résolu de la thèse du profes-
seur Seligman, en insistant surtout sur l'argumentation économique. 
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avec une grande force, les arguments décisifs de morale, d'économie et 
de politique en faveur de l'annulation (1). 

Ainsi, aux États-Unis, il y a deux thèses en présence, mais comme le 
laisse entendre le professeur Seligman, il y a aussi des thèses intermé-
diaires, en particulier celle qui subordonne l'abandon de la créance 
américaine à certaines mesures considérées comme nécessaires au réta-
blissement de la paix du monde : désarmement général, réduction de la 
dette allemande, etc. (2). 

Il suffira d'exposer, en quelques lignes, les raisons invoquées en 
faveur de l'annulation. 

1° C'est une question de justice, dit le professeur Edwin R. A. Selig-
man (3). Pendant la première partie de la guerre, jusqu'en 1917, les États-
Unis se sont prodigieusement enrichis du fait de la guerre, à tel point 
que, de principale débitrice du monde, ils sont devenus la principale 
nation créancière et l'arbitre économique de l'univers. Tandis que l'Eu-
rope se ruinait, l'Amérique se gorgeait de richesses. Les sommes prêtées 
par le gouvernement aux alliés furent dépensées, aux États-Unis et 
contribuèrent à enrichir des citoyens américains. Or, ces prêts n'étaient-ils 
pas la participation des États-Unis à la guerre commune ? Et si l'on 
faisait une juste répartition des charges entre les alliés, les États-Unis 
ne seraient-ils pas les débiteurs de l'Europe et non ses créanciers ? 
Les États-Unis, dit le professeur Seligman, sont sortis de la guerre les 
mains nettes, mais aussi les mains pleines. C'est la seule nation du 
monde que la guerre ait enrichie. Ne serait-ce pas ajouter l'insulte 
à l'outrage que de réclamer à ceux qui ont le plus pâti pour la cause com-
mune, de souffrir davantage afin d'enrichir à nouveau les États-Unis ? 

2° Quelle que soit l'opinion publique aux États-Unis sur le rembour-
sement des avances, ajoute le professeur E. R. A. Seligman, il est évi-
dent que l'insolvabilité actuelle de la France la met dans l'impossibilité 
de verser d'ici longtemps quoi que ce soit, intérêts ou capital. En met-
tant les choses au mieux pour les partisans du remboursement, il fau-
drait répartir le remboursement sur un grand nombre d'années. 

Mais alors apparaît un obstacle décisif à ce remboursement. Le temps 

(1) Cette étude a été publiée en tirage à part, sous le titre The Allied Debts and Constructive Cri-
ticism of Secretary Hoover's Views, New-York, 1922, 18 pages ; cette étude a paru en français dans la 
Revue de Science et de législation financières, 1923, p. 5 et suivantes. 

(2) Aux États-Unis, elle compte de nombreux partisans. Voyez le Manchester Guardian Com-
mercial du 16 novembre 1922 (The United States and Europe), en particulier, les remarquables 
articles de Mr. R. C. LOFFINGWEL (ancien secrétaire adjoint à la Trésorerie des États-Unis), de 
M. M. Fred L. KENT (vice-président du Banker's Trust), etc. — Cpr. aussi le livre de Harold 
MOULTON : French Debt Problem (Problème de la Dette française), Washington, 1925. 

(3) Il faut lire, sur ce point, les développements du professeur E. R. A. SELIGMAN, dans son étude 
The Allied debts, New-York, 1922, p. 4 à 9. 
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produira un double effet aux États-Unis et en France : c'est inévitable. 
Aux États-Unis, avec l'amélioration rapide de la situation économique 
et financière, la volonté de recouvrement s'affaiblira. Inversement, en 
France, avec le temps, le tribut à verser aux États-Unis deviendra 
de jour en jour plus intolérable, car il s'ajoutera à un fardeau écrasant. 
L'injustice de ce tribut apparaîtra plus criante aux générations qui 
n'auront pas fait la guerre. 

Ce double sentiment en sens inverse conduira inévitablement à 
l'annulation, car on comprendra que la paix internationale et les bons 
rapports entre les deux peuples ne peuvent pas être maintenus avec le 
sentiment de cette injustice. Dès lors, mieux vaut annuler tout de suite. 

3° Pour que la France paie, continue-t-on, il faudrait qu'elle déve-
loppât ses exportations dans le monde et réduisît ses importations. 
Dans les deux cas, le contre-coup se fera sentir aux États-Unis. Par le 
développement des exportations, les produits français viendront, soit 
sur le marché américain, soit sur les marchés étrangers, concurrencer 
lès produits américains. Naturellement, pour que les exportations 
françaises soient développées, il faudrait que le prix des produits fran-
çais fussent inférieurs aux prix américains, c'est-à-dire que les ouvriers 
français produisissent davantage pour des salaires moindres ou que le 
gouvernement français constituât des primes directes ou indirectes à 
l'exportation. Mais alors, le gouvernement américain ne manquerait pas 
de dire qu'il y a là du dumping, et il prendrait des mesures en conséquence. 

Ainsi apparaîtra l'antinomie radicale entre les deux politiques : 
d'une part, la volonté des États-Unis de pousser la France à développer 
l'exportation afin qu'elle rembourse les avances, et d'autre part, la 
volonté des États-Unis de piotéger ses industriels contre la concurrence 
française. 

4° Il est enfin évident que si la France réduisait ses consommations 
et ses achats, afin de payer les États-Unis, ceux-ci perdraient le débouché 
français. 

En résumé, toute politique de remboursement se traduirait fatale-
ment par un coup très dur au commerce américain d'outre-mer. 

Les industriels et ouvriers américains, touchés par ce coup, ne man-
queraient pas d'agir sur les pouvoirs publics. Le gouvernement serait 
obligé de céder à l'opinion publique et finirait par voir que le remède est 
l'annulation des dettes, mais il ne le verrait qu'après que beaucoup de 
mal aurait été fait. 

Telle est, en bref, l'argumentation développée par beaucoup d'éco-
nomistes américains ou anglais sous des formes diverses, et dont la 
conclusion est que, tôt ou tard, les Etats-Unis abandonneront leur 
créance contre la France. 
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A mon avis, il y aurait un moyen de concilier toutes les thèses en 
présence ou, tout au moins, de ne pas envenimer les rapports interna-
tionaux. Ce serait, pour la France, de reconnaître sa dette et d'en déter-
miner le quantum et les modalités par des négociations amiables ; 
<lu coté des États-Unis et de l'Angleterre, ce serait de tenir compte de 
la capacité de paiement de la France épuisée par une longue guerre et 
financièrement ruinée par les dévastations allemandes : pour cela, les 
créanciers renonceraient à une partie de leur créance (c'est ce que pro-
pose l'Angleterre) et surtout consentiraient à ce que la France effec-
tuât les paiements en valeurs françaises et non en devises anglaises 
ou américaines. Par là, le contre-coup du remboursement des prêts 
alliés ne se ferait pas sentir sur l'économie nationale française par le 
bouleversement des changes et l'instabilité de la monnaie. En faveur 
de cette solution on peut faire valoir que, lorsque les prêts furent 
consentis par les États-Unis et l'Angleterre, ils le furent en valeurs 
américaines et anglaises sans bouleversement du change américain 
et anglais. De plus, cette solution a été consacrée dans le plan Dawes, 
en 1924, en faveur de l'Allemagne pour le paiement en réparations. 
Ce que les experts américains et anglais trouvèrent indispensable pour 
l'Allemagne ne le serait-il pas pour la France ? 

VI 

La conclusion de ces développements, c'est que dans la liste des 
dépenses publiques de guerre de la France, un élément de moins en 
moins douteux est représenté par les dizaines de milliards de francs de 
la créance des gouvernements américain et anglais à raison des avances 
faites pour la guerre. 

Par contre il faut, pour les raisons mêmes qui ont été exposées plus 
haut, inscrire comme très douteux le recouvrement des avances faites 
par la France à ses alliés, et qui se chiffrent par plus de 15 milliards 
de francs. 

Tout ceci influe grandement sur le montant total des dépenses 
publiques de guerre de la France. 

S E C T I O N X I 

Nécessité de prendre en considération le paiement-des réparations par 
1 Allemagne. Reconstitution des régions dévastées, indemnités aux victimes, 

pensions et allocations militaires 

Il est impossible de ne point tenir compte, dans un calcul du coût 
de la guerre pour la France, du montant des dépenses mises à la charge 
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de l'Allemagne par le traité de Versailles, à savoir : 1° Les dépenses de 
reconstitution des régions dévastées ; 2° Les indemnités aux victimes 
de la guerre ; 3° Les pensions et allocations. 

I 

Insistons d'abord sur les dépenses de reconstitution des régions 
françaises dévastées par l'ennemi et par les troupes alliées. 

Deux questions se posent : 
1° Peut -on en déterminer Je montant ? 
2° Ce montant dépasse-t-il ce que l'Allemagne paiera effectivement ? 
Une partie considérable du territoire français a été, pendant quatre 

ans et demi, le théâtre des hostilités. Certaines régions ont été transfor-
mées en paysages lunaires par les millions d'obus lancés par les troupes 
belligérantes. 

Si r on en croit les documents officiels (i) , le territoire dévasté a 
atteint 3.731.000 kilomètres, soit 7 pour 100 de la superficie de la 
France. Ce territoire était habité par 4.750.000 habitants, soit 12 pour 100 
de la population totale de la France. Son rendement agricole représen-
tait 10 pour 100 de l'ensemble de la production de la France ; sa produc-
tion de lingerie et de vêtements, 30 pour 100 ; sa production de fil, de 
tissus de lin et de chanvre, 50 pour 100 ; sa production d'acier, 60 pour 
pour 100 ; sa production de coton, 70 pour 100 ; sa production de houille 
et de minerai, 74 pour 100 ; sa production de fonte, 81 pour 100 ; sa 
production de fer, 92 pour 100. 

Au point de vue agricole, pour l'année 1913, la production de blé, 
par exemple, avait été pour la France entière de 87.000.000 de quin-
taux (chiffre inférieur à la moyenne) ; sur ces 87.000.000, près de 
18.000.000, soit environ un cinquième, avaient été produits par les 
dix départements envahis. 

Ces régions ont été dévastées par l'ennemi. Les pertes ont donc 
été considérables, soit en capital, soit en revenu, du fait de la guerre, 
des destructions et de l'occupation. 

Voici, à cet égard, quelques indications sommaires, d'après les docu-
ments officiels français. 

Considérons la production agricole. Le territoire qui, en 1913, avait 
produit 18.000.000 de quintaux de blé ne produisit plus, en 1918, à 

(1) Rapport de M. BOKANOWSKI sur le projet de budget pour 1923, Chambre 1922, n° 4.820. 
Voyez aussi Edmond MICHEL, La Reconstitution des régions libérées et les Dommages de Guerre 
(communications laites à la Société d'Économie politique dans le Journal des Économistes 1920 et 
suivantes) ; William MACDONALD, Reconstruction in France, New-York, 1922, Macmillan, 
349 pages ; Conférence de M. REIBEL, ministre des régions libérées, au Comité d'études sociales et 
politiques (17 mars 1924), analysée dans le Temps du 19 mars 1924, p. 2. 

7 
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raison des dévastations, qu'un peu plus de 6.000.000 de quintaux ; 
le déficit de production, résultant des dévastations, ressortirait donc 
à 11.500.000 quintaux pour cette seule année. 

Pour le charbon, les bassins du Nord et du Pas-de-Calais, en 1913, 
avaient produit 27.400.000 tonnes ; en 1918, ils n'en fournirent que 
7.900.000, et en 1920, que 9.700.000 (1). 

Considérons maintenant les édifices publics (mairies, écoles, 
églises, etc.). Au moment de l'armistice, 6.575 édifices étaient détruits, 
4.391 gravement endommagés, 6.650 partiellement endommagés. 

Pour les maisons et habitations des particuliers, 222.132 maisons 
ou habitations étaient détruites ; 128.196 gravement endommagées ; 
214.011 partiellement endommagées. 

Pour les terres de culture, 2.125.087 hectares de terre de labour, 
426.669 hectares de pâturages, 596.076 hectares de bois et forêts, 
111.792 hectares bâtis étaient à remettre en état (2). 

En ce qui concerne le cheptel, dans les régions occupées par l'ennemi, 
celui-ci avait enlevé ou réquisitionné 834.933 bovins, 376.393 chevaux, 
ânes et mulets, 890.794 moutons, béliers et chèvres, 331.656 porcs. 

Il suffira de donner ces indications pour avoir une idée de l'ordre 
de grandeur des dévastations. 

II 

Ceci posé, la loi du 17 avril 1919 a mis à la, charge de l'État fran-
çais la réparation intégrale de tous les dommages de guerre. L'article 
premier a posé le principe suivant : « La République proclame l'égalité 
et la solidarité de tous les Français devant les charges de la guerre. » 

En conséquence, d'après l'article 2 de la loi, « les dommages cer-
tains, matériels et directs causés, en France et en Algérie, aux biens 
immobiliers ou mobiliers par les faits de guerre, ouvrent droit à répara-
tion intégrale ». 

Cette loi marque une innovation capitale. Jusqu'en 1914, il était de 
jurisprudence, de pratique et de doctrine concordantes, que les victimes 
de faits de guerre n'avaient droit à aucune indemnité. Le Parlement leur 
attribuait seulement des allocations gracieuses, selon les disponibilités 

(1) D'après le rapport général de M. BOKANOWSKI sur le projet de budget de 1923,1922, n° 4.820, 
p. 1 2 et 1 3 . 

(2) Dans sa conférence précitée du 17 mars 1924, M. REIBEL déclare : « L'immense champ de 
bataille où, pendant plus de quatre ans, s'étaient affrontées les armées, comprenait 3. 300.000 hec-
tares dévastés et bouleversés, dont près de 2.000.000 de terres labourées. Le nombre des maisons et 
bâtiments agricoles détruits s'élevait à plus de 740.000 ; celui des usines anéanties à près de 23.000. 
Devant la ruine et la mort, la vie s'était peu à peu retirée ou ralentie : ces vastes régions, dont plu-
sieurs étaient parmi les plus peuplées de France et, qui avant la guerre, comptaient plus do 
4.000.000 et demi d'habitants, n'en avaient plus que 2.000.000 à peine. » 
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budgétaires. Dès les premiers mois de la guerre de 1914, le législateur, 
abandonnant le principe de l'irresponsabilité de la puissance publique, 
formula le principe de la responsabilité (1) (loi du 26 décembre 1914, 
art. 12), mais en termes imprécis. La loi du 17 avril 1919 a précisé et 
développé le principe (2). 

L'application du principe nouveau a entraîné, pour l'État français, 
des dépenses qui constituent bien des dépenses publiques de guerre en 
numéraire. 

III 

Peut -on évaluer approximativement le montant des dépenses de ce 
chef ? De très grosses controverses se sont élevées à cet égard. 

Un premier point certain, c'est que le gouvernement français a 
dû emprunter les milliards par dizaines, pour remettre en état les 
territoires dévastés. 

Pour dresser un état précis des sommes dépensées par la France, 
il faudra attendre que la restauration soit achevée. Cela prendra, sans 
doute, quelques années. 

A l'heure actuelle, il est bien difficile d'évaluer les dépenses de res-
tauration des territoires dévastés. Les évaluations faites jusqu'ici sont, 
très sujettes à caution. Elles n'ont pas été objectives. C'est ce qui explique 
pourquoi les différences d'évaluations sont si considérables et si décon-
certantes. 

Jusqu'ici, on n'a guère produit que des chiffres tendancieux en vue 
d'appuyer une thèse politique. Les uns ont voulu réduire le plus pos-
sible le montant probable des dépenses ; les autres l'ont grossi sans 
mesure. 

Où est la vérité ? Essayons de la découvrir. 
Constatons d'abord la nécessité, pour apprécier les chiffres produits, 

de leur faire subir une rectification préliminaire. Les dépenses ont tou-
jours été évaluées en francs-papier. Or, suivant les époques auxquelles 
se sont placés ceux qui ont procédé à ces évaluations, le montant des 
dépenses des réparations varie nécessairement avec les fluctuations du 
franc-papier. Il suit de là que certaines évaluations qui, au premier abord, 
paraissent très différentes sont, en réalité, à peu près égales à raison des 
fluctuations du franc-papier. 

(1) Sur les raisons politiques, sociales et juridiques qui ont amené la solution nouvelle, voyez 
Gaston JÈZE, La Réparation intégrale des Dommages causés par les Faits de Guerre, dans la Revue 
du Droit public, 1915, p. 5 et suivantes. 

(2) Louis ROLLAND, La loi du 17 avril 1919 sur la Réparation des Dommages causés par les Faits 
de la Guerre, dans la Revue du Droit public, 1919, p. 367 et suivantes. 
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Il est arrivé aussi que des évaluations qui étaient certainement très 
exagérées au moment où elles ont été faites, sont devenues modérées 
par suite de la dépréciation du franc. 

Ceci posé, passons en revue les principales évaluations qui ont été 
proposées. 

Dans ses livres sensationnels, le professeur J. Meynard Keynes a 
présenté des évaluations qui soulevèrent, en France, une véritable 
indignation. 

Dans son fameux livre de 1919, The Economie Conséquences of ihe 
Peace (p. 115 et suiv.), Mr. Keynes affirmait que « la France, en dépit 
de sa politique à la Conférence de la Paix, — politique explicable à 
raison de ses souffrances, — a les plus grands droits à notre généro-
sité ». Mais il proposait le chiffre maximum de £ 500 millions or, soit 
12.500 millions de francs-or, pour les dommages matériels (physical and 
material damage) dans les régions occupées et 300 millions de £ or, soit 
7.500 millions de francs or pour les contributions de guerre, pertes mari-
times, etc. Au total, 20 milliards de francs-or. 

M. Keynes remarquait qu'un statisticien français, M. René Pupin, 
avait évalué les pertes matérielles des régions dévastées entre '10 et 
15 milliards de francs-or (1), soit des chiffres très voisins des 
siens. 

Dans son deuxième livre, paru en 1922, Nouvelles Considérations 
sur les Conséquences de la Paix (A Revision of the Treaty) (2), le profes-
seur J. M. Keynes reconnaissait qu'en 1919 il ne disposait pas de statis-
tiques précises relativement aux dommages causés. Il voulait seulement 
« fixer une limite maxima à une créance raisonnable, en tenant compte 
de la richesse d'avant-guerre des zones dévastées ». En 1922, après 
nouvel examen approfondi des documents statistiques (3), le professeur 
J. M. Keynes affirmait que le montant des dommages réellement subis 
par la France (dommages aux biens et aux victimes civiles de la guerre) 
est certainement inférieur à celui qu'il avait indiqué en 1919, en d'autres 
termes inférieur à 20 milliards de francs-or. De fait, lorsqu'il en arrive 
à la révision du Traité de Versailles, il fixe à 16 milliards de francs-or le 
montant des dommages matériels subis par la France (4). 

Cette évaluation est très inférieure à celle qui a été faite par les repré-
sentants officiels français, M. Louis Dubois, M. Loucheur, M. Klotz, 
M. Doumer. 

Au début de 1919, avec le franc-papier très proche du franc-or 

(1) René PUPIN, dans la Revue Bleue, 3 février 1919. 
(2) Paris, 1922, Stock éditeur, p. 103 et suivantes. 
(3) Voyez cette discussion, op. cil., p. 107 à 128. 
(4) Op. cit., p. 181 et 182. 
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(un dollar = 5 fr. 60), M. Louis Dubois, dans un rapport fait au nom de 
la Commission du budget de la Chambre des députés, donnait le chiffre 
de 96 milliards de francs-papier comme un minimum, sans compter 
les contributions de guerre, les pertes maritimes, les dommages subis par 
les offices publics et ministériels, les espèces et valeurs mobilières, etc., les 
dommages aux personnes, les dommages indirects (pertes de revenu ou 
d'exploitation) (1). 

Vers la même époque, le 13 février 1919, le franc-papier étant encore 
très près du pair (un dollar = 5 fr. 45), M. Loucheur, ministre de la 
Reconstitution industrielle, évaluait, devant le Sénat (2), la dépense de 
reconstitution à 75 milliards de francs-papier, non compris les contribu-
tions de guerre, les dommages aux personnes. 

Entre les deux chiffres apparaît déjà une différence de plusieurs mil-
liards de francs-papier, que n'expliquent pas les variations du cours du 
franc-papier. 

Le 5 septembre 1919, à la Chambre des députés (3), le franc-papier 
ayant déjà subi une assez forte dépréciation (un dollar = 8 fr. 37), 
M. Klotz, ministre des Finances, évaluait à 134 milliards de francs-
papier les pertes en propriété (à l'exclusion des pensions et allocations). 
Encore ici, même avec la rectification de la variation du franc-papier, 
les chiffres continuent à grossir. 

En juillet 1920, M. Louis Dubois, devenu président de la Commis-
sion des Réparations, évaluait à 62 milliards aux prix d'avant-guerre-, 
les dommages causés aux biens (4). Ces chiffres sont très supérieurs à 
ceux présentés au début de 1919 ; il est évident que 62 milliards de 
francs aux prix d'avant-guerre sont beaucoup plus que 65 milliards de 
francs-papier aux prix de 1919. 

En février 1921, dans le mémoire présenté à la Commission des Répa-
rations en vue de fixer les sommes mises à la charge de l'Allemagne au 

(1) Avis présenté au nom de la Commission du budget sur le projet de loi concernant la 
réparation des dommages causés par les faits de la guerre, Cbambre, 2" séance du 18 décembre 
1918, n° 5432. Le rapport est antidaté. Voici une analyse de l'évaluation provisoire [en millions 
de francs), p. 76 : 

I. — Dommages directs : 
1 ° I m m o b i l i e r s 3 5 . 4 4 6 
2° Meubles, matériel, bétail, valeurs, etc 32.352 
3° Matières premières, produits agricoles, approvisionnements 28.761 

II. — Dommages indirects : 
Pertes de revenu ou d'exploitation 23.242 

TOTAL 1 1 9 . 8 0 1 
M. DUBOIS faisait observer (p. 77) que ces chiffres représentent en moyenne, eu égard aux 

prix actuels, trois fois les valeurs d'avant-guerre pour les dommages directs, et six années ds 
perte de revenu et de bénéfice d'exploitation pour les dommages indirects. 

(2) Discours au Sénat, J. O., Sénat, Débats, p. 125. 
(3) Discours à la Chambre des députés, J. O., Chambre, Débats, p. 4.188 et suivantes. 
(4) Rapport financier pour les conférences de Bruxelles et de Spa. 
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titre des réparations, le gouvernement français réclamait 136.500 millions 
de francs-papier valeur de reconstitution, savoir : 

Dommages industriels 38.883 
Dommages à la propriété bâtie 36.892 
Dommages mobiliers 25.119 
Dommages à la propriété non bâtie 21.672 
Dommages aux biens de l'État 1.858 
Dommages aux travaux publics 2.583 
Autres dommages 2.360 
Dommages maritimes 5.010 
Dommages à l'Algérie et aux colonies et à 

l'étranger 2.105 
T O T A L 1 3 6 . 4 8 2 

Le gouvernement français ajoutait : 
Intérêts à 5 pour 100 depuis l'armistice, 4.125 millions de francs, 
Soit, pour les seuls dommages aux biens, une somme globale de 

140.607 millions de francs-papier. 
La valeur du franc en février 1921 ayant beaucoup baissé (un dollar 

= 14 francs) par rapport au mois de septembre 1919 (un dollar = 8 fr. 37) 
et aussi par rapport à l'époque où la réclamation française fut préparée, 
on voit que les chiffres officiels français de 1921 (136 milliards) étaient, 
en réalité, sinon dans l'intention de ceux qui les présentaient, très infé-
rieurs à ceux de M. Klotz, de septembre 1919 (134 milliards de francs). 

En juillet 1921, alors que la valeur du franc-papier avait remonté 
(un dollar = 12 fr. 08), le ministre des Finances, M. Doumer (1) évaluait 
à 110 milliards de francs-papier les dommages aux biens. 

IV 

Le simple rapprochement de ces évaluations successives inspire 
quelques hésitations sur la valeur des évaluations officielles françaises. 
Il n'est pas du tout certain que ces évaluations aient été modifiées 
suivant les fluctuations du franc. Au moment où elles ont été établies 
pour la première fois, à un moment où le franc n'était pas déprécié 
très fortement et où, en tout cas, on comptait sur un relèvement de la 
devise nationale, les réclamations françaises n'ont-elles pas été exagérées, 
sous le coup de l'indignation patriotique et aussi en vue d'un marchan-
dage, comme font les plaideurs réclamant, devant les tribunaux, des 
dommages et intérêts ? 

(1) Projet de budget général pour 1922, exposé des motifs, Chambre, n°3 .068; Projet de budget, 
dépenses recouvrables) pour 1922, J. O., Chambre, Doc., n° 3.069, p. 2.310. 
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Insistons sur l'évaluation des réclamations de toute nature, présentées 
en février 1921 à la Commission des Réparations. Rapprochons-les 
d'abord des affirmations de M. Klotz en septembre 1919, en tenant 
compte du fait qu'en septembre 1919 le dollar valait 8 fr. 37 et qu'en 
février 1921, il valait 14 francs ; une diminution considérable s'était 
donc produite dans la valeur du franc. 

Il est manifeste que M. Klotz, en donnant le chiffre de 
134 milliards de francs à une époque où le dollar valait 8 fr. 37, 
réclamait une somme très supérieure aux 140 milliards de francs 
demandés à la Commission des Réparations en février 1921, à une époque 
où le dollar valait 14 francs. Il est inutile de préciser l'exagération. Cons-
tatons qu'elle serait de l'ordre de plusieurs vingtaines de milliards de 
francs. Mais il est très probable que les administrations qui ont établi 
les états présentés en 1921, n'ont pas modifié leurs calculs d'après les 
variations du franc. Les différences ne sont donc pas très grandes. 

Faut-il attacher beaucoup de valeur aux évaluations présentées en 
février 1921 par le gouvernement, français à la Commission des répara-
tions ? 

Rappelons-les de manière précise : 

I . D O M M A G E S A U X BIENS : 
Valeur 

de reconstitution 
(en francs-papier) 

A. Dommages industriels 38.382.521.479 
B. Dommages à la propriété bâtie 36.392.500.000 
C. Dommages mobiliers 25.119.500.000 
D. Dommages à la propriété non bâtie 21.671.546.225 
E. Dommages aux biens de l'État 1.958.217.193 
F. Dommages aux travaux publics 2.583.299.425 
G. Autres dommages 2.359.865.000 
Dommages maritimes 5.009.618.722 
Algérie, colonies et étranger 2.094.825.000 
Intérêts à 5 pour 100 sur le principal (33 milliards en 

chiffres ronds) entre le 11 novembre 1918 et le 1er mai 
1921, soit 30 mois en chiffres ronds 4.125.000.000 

T O T A L 139.707.603.044 

I I . D O M M A G E S A U X PERSONNES 

A. Pensions militaires et compensations de même nature 
( § 5, annexe I du Traité de Versailles) 60.045.690.000 

B. Allocations aux familles des mobilisés (§ 7, annexe I) . . . 12.936.956.824 
Civils :(§ 1,2, 3, 6, 8,10, annexe I). 

a) Pensions accordées aux victimes civiles de la guerre 
et à leurs ayants droit ( § 1) 514.465.000 

A Reporter 73.497.111.824 
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Valeur 
de reconstitution 
(en francs-papier) 

Report yg ^gy g2' 
b) Mauvais tr-aitements infligés aux civils et aux pri-

sonmers de guerre (§2, §3 et §4) 1.869.230.000 
c) Assistance fournie aux prisonniers de guerre et à 

S t i : : g - g - j g 
«) Exactions de l'Allemagne au détriment des'popu- ' ' 

lations civiles (§10) 1 .267.615.939 

T o T A L 77.833.987.076 

T O T A L GÉNÉRAL 2 1 7 . 5 4 1 . 5 9 0 . 1 2 0 

Ces chiffres sont-ils des chiffres sérieusement établis ? ou bien ont-
ils la valeur de ceux lancés en 1919 par M. Dubois, par M. Loucheur 
par M Klotz, en 1920, par M. Dubois, en 1921, par M. Doumer ? Com-
ment le gouvernement français qui, à la fin de 1922, déclarait officiel-
lement aux Chambres ne pas savoir non pas combien l'État a engagé 
de depenses pendant la guerre, mais même combien le Trésor a déboursé 
pouvait-il savoir en février 1921, à un franc-papier près, quel était lé 
montant de chacune des catégories de dommages subis ? On ne le saura 
que lorsque les Commissions d'évaluation des dommages auront terminé 
leur besogne. 

L'observateur impartial est donc amené à se demander si les chiffres 
produits a la Commission des Réparations en février 1921 par le gouver-
nement français n'ont pas été majorés sous l'influence de la passion 
nationaliste et aussi à la façon des avocats dans leurs procès en justice ? 
On s attendait à une importante réduction de la part de la Commis-
sion. N a-t-on pas présenté des chiffres qui, une fois réduits, se rappro-
cheraient de la réalité ? 

Pour répondre à ces questions, il serait indispensable de savoir com-
ment le gouvernement a fait ses calculs. Pour convaincre les esprits 
impartiaux, .1 faut des preuves. On n'en a apporté aucune. Les déve-
loppements qui précèdent laissent craindre que l'état des écritures 
publiques en France ne permettait pas, en 1921, des fixations même 
approximatives non seulement des dommages causés, mais même des 
depenses engagées du chef des réparations. 

V 

Cette crainte se trouve renforcée par l'exposé des motifs du projet 
de budget pour 1923. 


